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Introduction
Écrire une histoire chorale de la protection  

des réfugiés et apatrides (1960-1990)

Aline Angoustures et Dzovinar Kévonian

Cet ouvrage est le deuxième volume des travaux du comité d’histoire de l’Ofpra, 
mis en place en 2010 1 en vue de valoriser les archives de l’établissement et accompa-
gner leur ouverture, afin de faciliter l’écriture de l’histoire de la protection des réfugiés 
et apatrides en France 2. Le premier, intitulé Réfugiés et apatrides. Administrer l’asile en 
France (1920-1960), a été publié en 2017 aux Presses universitaires de Rennes 3. Cette 
série a pour objectif d’enrichir l’histoire de l’asile et des réfugiés en utilisant des sources 
nouvelles, notamment les archives de l’Ofpra, en les articulant à d’autres corpus, en 
prêtant attention à insérer l’histoire de l’asile au carrefour de nombreuses problé-
matiques et enfin, en resserrant la focale sur des objets souvent peu explorés, ce qui 
justifie la notion pour nous essentielle de l’ « administration de l’asile », c’est-à-dire une 
attention aux pratiques, souvent différentes des principes, et les adaptations des règles.

Les travaux sur l’asile présentés dans le présent volume s’attachent majoritaire-
ment à penser cette tension, propre à la période traitée : alors que l’élargissement du 
champ d’application de la convention de Genève (1951) à la suite de la signature du 
protocole de New York, dit de Bellagio en 1967 4, permet de reconnaître la qualité de 
réfugié à des non-Européens, les demandes d’asile sont plus souvent refusées que dans 
la période précédente. Nombre d’analyses sur lesquelles nous allons revenir dans cette 
introduction, considèrent que ces évolutions sont imputables à trois causes principales 
qui font lien avec les décolonisations et la poursuite de la guerre froide : un réflexe 
néocolonial de refus de protection des populations du Sud ; un prisme exclusivement 
anticommuniste de l’asile en Europe et aux États-Unis, et enfin les fermetures de 

1.  Décision du 7 janvier 2010 portant création du comité d’histoire de l’Ofpra (NOR : IMIK1000939S).
2.  Pour plus de détails sur le comité d’histoire et ses membres, voir annexe 1.
3.  Angoustures Aline, Kévonian Dzovinar et Mouradian Claire (dir.), Réfugiés et apatrides. Administrer l’asile

en France (1920-1960), Rennes, Presses universitaires de Rennes/comité d’histoire de l’Ofpra, 2017. L’ouvrage
comprend une introduction historiographique et les contributions de Karen Akoka, Aline Angoustures, Gilad ben 
Nun, Greg Burgess, Frank Caestecker, Jean-Marc Dreyfus, Pascal Even, Jérémy Guedj, Jin-Hee Kang, Dzovinar
Kévonian, Anouche Kunth, Sylvain Manville, Mirian Méloua, Victor Pereira et Frédéric Tiberghien.

4.  Élaboré lors de la conférence d’experts réunie à Bellagio, en Italie, en 1965, amendé par le HCR suite aux modifi-
cations proposées tant par le comité exécutif du HCR que les États parties à la convention de Genève, le projet
de protocole additionnel à la convention de Genève de 1951 a été soumis par le Conseil économique et social à
l’assemblée générale des Nations unies et a été conclu le 31 janvier 1967, à New York. La France le ratifie en 1971.
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frontières décidées en Europe après le déclenchement de ce qu’il est convenu d’appe-
ler la crise pétrolière du milieu des années 1970. Le constat de cette baisse des taux 
d’accord est attribué à une plus grande sévérité, ou une exigence de personnalisation 
des craintes qui trouverait une application inédite sur les nouvelles demandes, tandis 
que de nouvelles conventions sont signées sur d’autres continents permettant une éligi-
bilité de groupe pour les réfugiés provenant du même continent 5. Dans ces approches, 
l’extension des conflits provoqués par la guerre froide dans le monde est plus souvent 
relevée que le renversement des migrations au milieu des années 1970 avec le dévelop-
pement des migrations régionales et internationales des personnes originaires des pays 
en voie de développement 6. En outre, d’autres enjeux sont moins fréquemment mis 
en relation avec l’évolution de l’asile, comme l’extension de la contestation de l’impé-
rialisme américain et des guerres coloniales en Occident, ainsi que celui du terrorisme 
des « années de plomb » ou les évolutions structurelles des pays d’accueil, comme les 
crises de l’État providence ou les transformations du marché du travail. L’échec de la 
conférence de Genève sur l’asile territorial de 1977 est aussi rarement évoqué 7, quand 
les délégués de quatre-vingt-douze pays ne parviennent pas à se mettre d’accord sur 
le point essentiel : un État souverain a-t-il ou non l’obligation d’accorder le droit 
d’asile à un réfugié ? Les États communistes hostiles à toute convention, ceux d’Asie 
et d’Afrique confrontés à des migrations de masse ou aux activités politiques d’émi-
grés venus des pays voisins entendaient mettre l’accent sur le droit souverain des États 
d’octroyer ou de ne pas octroyer l’asile, tandis qu’un « certain nombre de participants 
souhaitaient une disposition excluant du bénéfice de la convention – c’est-à-dire de 
l’octroi de l’asile – les auteurs d’actes de terrorisme et de détournement d’avion 8 ».

Nous avons conçu ce volume pour enrichir et élargir les analyses existantes. Sur la 
question des décolonisations et de l’accueil restreint des demandeurs venant de pays 
anciennement colonisés, Danielle Zwarthoed met à jour la persistance des réseaux 
et des relations diplomatiques de la période coloniale, en analysant pour la première 
fois les dossiers de demandes d’asile présentées à l’Ofpra par des non-Européens 
avant 1971, dossiers peu nombreux et « invisibles » dans les analyses plus larges. De 
même, Françoise Blum analyse les demandes numériquement minoritaires, parmi les 
demandes africaines, d’une ancienne colonie française, la Guinée Conakry. Elle tisse 
les liens entre cette demande et la situation des droits de l’homme dans le pays après 
l’indépendance d’une part et les conditions particulières d’entrée et de séjour en France 
des migrants d’Afrique francophone d’autre part.

Plusieurs contributions nuancent une historiographie qui voit dans l’Ofpra de 
ces années une organisation dominée par les intérêts du camp du « monde libre » 
dans la guerre froide. Il faut rappeler à cet égard que la France mène, depuis l’arrivée 

5.  La convention de l’OUA régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique, adoptée par la confé-
rence des chefs d’État et de gouvernement lors de la Sixième Session ordinaire, Addis-Abéba, 10 septembre 1969.

6.  Collier Paul, Exodus. Immigration et multiculturalisme au xxie siècle, Paris, Éditions de l’Artilleur, 2019 (ouvrage 
paru en anglais en 2013), p. 88-89 ; Burzynski Michal, Docquier Frédéric et Rapoport Hillel, « The Changing 
Structure of Immigration to the OECD: What Welfare Effects on Member Countries? », IMF Economic Review, 
no 66/3, 2018, p. 564-601.

7.  Réunie du 10 janvier au 4 février 1977 qui devait élaborer, à l’intention de l’assemblée générale des Nations unies, 
un projet de convention internationale élargissant les droits des réfugiés et leur assurant une plus grande protection, 
Leduc Francois, « L’asile territorial – conférence des Nations unies (Genève – janvier 1977) », Annuaire français de 
droit international (AFDI), vol. 23, 1977, p. 221-267.

8.  Note de Leduc François, « AS : Conférence sur l’asile territorial. Genève-janvier 1977 », archives Ofpra DIR4/2.
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à la présidence de la République du général de Gaulle en 1965, une politique inter-
nationale qui se veut indépendante des deux blocs, voire se rapproche de l’URSS. 
François Mitterrand reprendra en 1981 le flambeau de cette politique pour remettre en 
cause « l’Europe de Yalta, expression consacrée, même si elle n’est pas historiquement 
exacte, l’Europe coupée en deux ou en trois, l’Europe des blocs et des systèmes ». Très 
vite, une convergence se dessine avec le projet gorbatchévien de « Maison commune 
européenne 9 ». Dans le présent ouvrage, la contribution de Jean Mendelson nuance 
ainsi la grille d’analyse de l’anticommunisme univoque de l’asile en analysant l’accueil 
des réfugiés chiliens à l’ambassade de France, accueil qui conditionne la reconnaissance 
du statut par l’Ofpra. Il met ainsi en relief la poursuite, au cas par cas et en fonction 
des mobilisations, de larges reconnaissances de réfugiés qui ne sont pas sans évoquer 
les pratiques de l’époque Nansen, en l’occurrence une reconnaissance de groupe. Pierre 
Journoud, analysant pour sa part l’implication de la diplomatie française dans l’accueil 
des réfugiés du Sud-Est asiatique, dont l’ampleur numérique occulte souvent le cas 
chilien et de façon plus large celui de l’Amérique latine, met à jour cette première 
opération de réinstallation de grande ampleur depuis la signature de la convention de 
Genève, un accueil de groupe qui, encore une fois, ne peut être comparé à l’éligibilité 
des demandes spontanées. Franck Caestecker et Eva Ecker, en abordant l’adminis-
tration de l’asile en Belgique, permettent une comparaison féconde avec la France 
à propos notamment des réfugiés algériens et de l’accueil des Chiliens et Asiatiques. 
Il s’agit aussi de voir les différences ou les similitudes de cette « administration » 
lorsqu’elle est assumée par le haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) qui a géré l’asile en Belgique jusqu’à la fin de la période. En regard, Dahlia El 
Asrag montre la complexité du cas de l’Égypte, pays où le HCR, comme en Belgique, 
assure l’éligibilité des réfugiés, et où la ratification de la convention de Genève est très 
tardive. Cette analyse permet de traiter d’un aspect souvent négligé de la période, à 
savoir l’augmentation du nombre de pays signataires de la convention 10.

La contribution de Patrice Poutrus examinant l’administration de l’asile en 
République fédérale d’Allemagne et en République démocratique d’Allemagne permet 
aussi d’effectuer de fructueuses comparaisons. Il revient ainsi sur l’importance de la 
crise de l’État providence allemand dans la baisse des taux d’accord, sur l’accueil des 
réfugiés chiliens dans les deux Allemagnes, la gestion par le Parti unique en RDA et les 
enjeux terroristes. Il faut en effet rappeler que depuis la fin des années 1960 et surtout 
après le massacre de Munich en 1972, la décennie est marquée par l’émergence d’un 
terrorisme transnational et le rapprochement des États membres en matière sécuritaire 
émerge de manière informelle, voire secrète, en 1973 avec la création du groupe TREVI 
(Terrorisme, radicalisme, extrémisme et violence internationale). Cette initiative du 
ministre anglais des Affaires étrangères, James Callaghan, visait à faire face à la recrudes-
cence d’un terrorisme actif sur le continent européen, incarné à l’époque par des groupes 

9.  Coumel Laurent, « François Mitterrand et l’URSS », Matériaux pour l’histoire de notre temps, vol. 101-102, 2011, 
p. 32-34.

10.  La question de la périodisation de la globalisation du droit de l’asile avait été évoquée dans le premier volume. 
À noter l’article récent de Malika Rahal et Benjamin Thomas White qui reprend avec profit le dossier ouvert par 
Cecilia Ruthström-Ruin en 1993 : « UNHCR and the Algerian War of Independence: postcolonial Sovereignty 
and the Globalization of the international Refugee Regime, 1954-1963 », Journal of Global History, vol. 1/22, 
2022, p. 1-22.
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tels que les Brigades rouges 11, la Fraction armée rouge, ou encore l’IRA 12 et l’ETA 13. 
L’échange d’informations sur la menace terroriste et la définition de stratégies complé-
mentaires entre les États membres devenaient dès lors les objectifs principaux assignés 
à cette nouvelle forme de coopération 14. En témoigne aussi la Convention européenne 
sur la répression du terrorisme, signée en 1976, dont le projet de ratification par la 
France a provoqué un vaste mouvement de protestation, se traduisant notamment par 
la création de la commission de sauvegarde du droit d’asile (CSDA, ancêtre de l’actuelle 
Coordination française pour le droit d’asile – CFDA). Cette convention, assortie de 
réserves, est finalement ratifiée dix ans plus tard, à un moment où, compte tenu des 
évolutions de la construction européenne, elle était de facto devenue obsolète même si 
elle n’avait pas été dénoncée. La demande d’asile est touchée par ce phénomène. L’affaire 
la plus célèbre a lieu en 1980, lorsque le Conseil d’État confirme les décisions de l’Ofpra 
et de la commission des recours des réfugiés (CRR) de refuser le statut de réfugié à 
M. Mac Nair et son épouse, sympathisants du mouvement des Black Panthers qui avaient 
détourné un avion de ligne américain, au motif que si les accusations portées contre le 
requérant concernent des actes criminels ayant un motif politique, cette circonstance 
n’implique pas que les poursuites auxquelles il est exposé dans son pays soient consti-
tutives de persécutions du fait d’opinions politiques 15. Cette question fait aussi l’objet 
d’une contribution de Sara Álvarez Pérez dans le présent ouvrage, à propos de la façon 
dont les militants de l’ETA ont instrumentalisé l’asile au moment où l’Ofpra retire le 
statut aux 150 000 réfugiés espagnols dans une première application de la clause de 
cessation 1C 5 de la convention de Genève. Son analyse s’arrête en 1979 mais, sur la 
période couverte par le volume, il faut rappeler que ce n’est qu’après la rencontre entre 
François Mitterrand et Felipe González, président socialiste du gouvernement espagnol 
en décembre 1983, que le contentieux entre les deux pays du fait du « sanctuaire » offert 
par la France aux activistes de l’ETA a pu se régler avec un accord sur l’expulsion des 
terroristes basques dont l’extradition était demandée 16 et la « doctrine Badinter », qui 
consiste à ne plus considérer comme des délits politiques les actes criminels commis 
dans un État de droit respectant les libertés fondamentales. Après ces extraditions 17, 
la campagne d’attentats contre la France par l’ETA s’intensifie et atteint directement 
l’Ofpra dont les locaux, situés à l’époque à Aubervilliers, font l’objet d’un projet d’attaque 
le 1er octobre 1984, postérieurement revendiqué par « un groupe proche des milieux 
basques » qui aurait, en outre, « menacé l’Ofpra d’une nouvelle action si une autre 
extradition venait à être décidée par le gouvernement 18 ». En 1986, pour améliorer son 

11.  La situation des Brigadistes donnera lieu à ce que l’on a appelé la « doctrine Mitterrand » qui consiste à accorder 
un asile territorial aux brigadistes « n’ayant pas de sang sur les mains », Musitelli Jean, « L’impact des années de 
plomb sur les relations diplomatiques franco-italiennes », in Marc Lazar (dir.), L’Italie des années de plomb. Le 
terrorisme entre histoire et mémoire, Paris, Autrement, 2010, p. 355-369.

12.  Armée républicaine irlandaise (en anglais : Irish Republican Army, IRA, nom porté, depuis le début du xxe siècle, 
par plusieurs organisations paramilitaires luttant par les armes contre la présence britannique en Irlande du Nord).

13.  Euskadi Ta Askatasuna (pour « Pays basque et liberté »), est une organisation indépendantiste d’inspiration 
marxiste-léniniste ayant évolué rapidement vers le terrorisme actif du 31 juillet 1959 au 2 mai 2018.

14.  Koulechov Dolorès, « Europol », in Hugues Moutouh (dir.), Dictionnaire du renseignement, Paris, Perrin, 2018, 
p. 367-370.

15.  CE, assemblée, 18 avril 1980, Mac Nair, Rec. Labayle Henri, « Terrorisme et droit d’asile », in Dominique Turpin 
(dir.), Immigrés et réfugiés dans les démocraties occidentales. Défis et solutions, Paris, Economica, 1989, p. 233.

16.  Elorza Antonio (dir.), ETA, une histoire, Paris, Denoël, 2002, p. 305.
17.  Ibid., p. 307.
18.  Archives Ofpra DIR3/.
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efficacité judiciaire, la France crée la 14e section spéciale du Parquet de Paris, spécialisée 
dans la poursuite des délits de terrorisme 19.

Un certain nombre de travaux sont consacrés aux demandes d’asile spontanées et 
à la baisse de leurs taux de reconnaissance. Ils suivent le plus souvent une chronologie 
assez large dans laquelle la date de bascule est placée en 1989, au moment de la chute 
du Mur de Berlin. Frédéric Tiberghien, dans son article, analyse « de l’intérieur », par les 
archives, les premières difficultés de l’Ofpra en 1979, permettant ainsi un resserrement de 
la focale sur les dates de transformations et la façon dont l’institution tente de faire face 
aux profondes mutations en cours. Anna Kleuser affine aussi la chronologie en examinant 
la baisse des taux de reconnaissance au début des années 1980 à partir d’une étude sur la 
demande africaine et l’examen de l’impact des fraudes sur le travail des agents en charge de 
ces demandes à l’Ofpra. Sophie Cœuré, en étudiant la demande des Soviétiques, nuance 
également la grille d’analyse de l’anticommunisme et apporte des éléments nouveaux 
sur la composition de cette demande en termes d’appartenance religieuse et d’origine 
nationale. Dans une analyse quantitative menée sur une échelle inédite dans les archives 
de l’Ofpra, Mathilde Emeriau étudie les transformations de la demande d’asile en termes 
de composition sociale et souligne sa « démocratisation ». Faisant appel à la source orale, 
Aline Angoustures et Dzovinar Kévonian donnent à entendre la parole des acteurs du 
tournant des années 1980, des directeurs de l’Ofpra Jean Brouste (1986-1988) et François 
Dopffer (1989-1991) à celle de Françoise Renouard, à la tête de la direction des Français à 
l’étranger et des Étrangers en France (DFAE) à partir de 1986. Ces entretiens articulent les 
questions d’asile au fonctionnement du pilotage administratif et montrent qu’il n’est pas 
univoque et met en jeu, voire en opposition, des acteurs publics aux intérêts différents. Ils 
permettent aussi de replacer cette administration de l’asile dans le contexte de la situation 
politique française, et notamment de la présidence de François Mitterrand, ou dans celui 
de la situation provoquée par la campagne d’attentats de 1986 20.

Nous avons voulu également dans ce volume, mettre la focale sur la mission de 
protection de l’Ofpra, souvent absente des travaux scientifiques centrés sur l’éligibilité, 
en abordant la vie sous protection des réfugiés et apatrides. Frédéric Salin étudie ainsi 
la question importante de l’accès au travail des réfugiés et demandeurs d’asile qui, 
du début des années 1960 au début des années 1990, a connu de multiples évolu-
tions. Nathalie Jammet-Arias analyse le parcours en France des quelque 7 000 réfugiés 
chiliens, sur le plan économique, familial ou politique. Hoàng Mai Nguyễn-Tôn Nữ 
évoque, avec les 66 lettres écrites par son père entre janvier 1975 et septembre 1980, 
les tourments du Viêt Nam et ceux de sa famille, la rupture que représentent l’exil et les 
appuis nécessaires à la reconstruction. Anne Dulphy évoque un sujet peu exploré avec 
le devenir des réfugiés espagnols en Algérie après l’indépendance et le choix difficile 
de repartir vers la France, rentrer en Espagne ou demeurer en Algérie.

Sur le terrain jurisprudentiel, le principe de l’exclusion des réfugiés de guerre 21 du 
champ de la convention reste constant. Le guide des procédures du HCR de 1979 

19.  Elorza Antonio, ETA, une histoire, op. cit., p. 313.
20.  Les attentats de 1986 sont une série d’attaques terroristes qui se sont déroulées entre décembre 1985 et 

septembre 1986 en France. Voir Bigo Didier, « Les attentats de 1986 en France : un cas de violence transnationale 
et ses implications (partie 1) », Cultures et conflits, 4, hiver 1991, consulté le 10 mars 2024.

21.  Il s’agit de ceux qui invoquent à l’appui de leur demande la crainte d’être victimes de la situation générale d’insé-
curité résultant d’un conflit.
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précise ainsi que « les personnes qui sont contraintes de quitter leur pays d’origine 
à la suite de conflits armés nationaux ou internationaux ne sont pas normalement 
considérées comme des réfugiés au regard de la convention de 1951 ou du protocole 
de 1967 22 ». Il en est de même en France. Dans une décision de 1976, la CRR exclut 
toute reconnaissance de la qualité de réfugié dans ce cas, les dangers résultant d’une 
guerre civile ne constituant pas des persécutions au sens de la convention de Genève 23. 
Une illustration peut en être fournie avec le cas des réfugiés libanais. La France a 
facilité l’immigration des réfugiés de la guerre civile libanaise à partir de 1975 en 
attribuant aux exilés, en ce qui concerne le séjour et l’accès au travail, un traitement 
spécifique identique à celui d’autres réfugiés de facto 24. Les instances françaises chargées 
de reconnaître la qualité de réfugié ont, pour leur part, statué en écartant les Libanais 
demandeurs du champ d’application de la convention. Le nombre de statuts de réfugié 
reconnus à des Libanais est très faible, quelques dizaines seulement.

L’arrêt Dankha du Conseil d’État du 27 mai 1983 marque une étape importante. 
Selon cet arrêt, des persécutions peuvent ouvrir droit au statut de réfugié si elles 
émanent directement des autorités publiques ou, lorsqu’elles sont exercées par des 
« agents non étatiques », dès lors qu’elles sont encouragées ou délibérément tolérées par 
ces autorités publiques. Le Conseil d’État n’avait pas retenu l’hypothèse où ces mêmes 
autorités publiques étaient simplement dans l’incapacité d’apporter une protection 
contre la persécution, sans que cela puisse être attribué à une volonté de nuire de leur 
part 25. La commission, ainsi que le commissaire du gouvernement de l’affaire Dankha, 
considèrent que la définition du réfugié contenue dans l’article 1 de la convention de 
Genève est un ensemble, dont les parties ne peuvent être interprétées séparément. La 
lecture des clauses de cessation de l’article 1 C, combinées à celles de l’article 1 A, 
indiquent que l’auteur des persécutions visé par la convention est l’État.

Les clauses d’exclusion du statut, prévues à l’issue de la Seconde Guerre mondiale 
pour les criminels de guerre et collaborateurs notamment, trouvent de nouvelles appli-
cations : ainsi la commission des recours et le Conseil d’État confirment les décisions 
d’exclusion de l’Ofpra sur le fondement de l’article 1 F C de la convention de Genève 26 
pour l’ancien président haïtien Jean-Claude Duvalier, dit « Baby Doc 27 » et pour les 
membres de forces de l’ordre commettant des atteintes aux droits de l’homme comme les 
membres de la Savak 28 (police politique du Shah d’Iran), des agents de Mobutu au Zaïre, 
ainsi qu’à des responsables Khmers rouges du régime du Kampuchéa démocratique 29.

22.  Fleury Graff Thibaut, « Vers une extension de la protection internationale des étrangers en provenance d’une 
zone de guerre », in Actualité juridique, droit administratif, Paris, Dalloz, 2017, p. 1429. Angoustures Aline, 
« Regard historique sur la protection des réfugiés de guerre en France », in Alexis Marie (dir.), Asile et nouvelles 
conflictualités, Paris, Éditions Pedone, 2022, p. 45-64.

23.  Tiberghien François, La protection des réfugiés en France, Paris, Economica, 1989 (2e édition), p. 98 et 355 
(Nadjarian, 13 juillet 1976).

24.  Abdulkarim Amir, « Les Libanais en France : évolution et originalité », Revue européenne des migrations interna-
tionales (REMI), vol. 9/1,1993, p. 113-129.

25.  Créac’h Xavier, « Les évolutions dans l’interprétation du terme réfugié », Hommes et migrations (ci-après H&M), 
vol. 1238, 2002, p. 65-74.

26.  « Les dispositions de cette convention ne seront pas applicables aux personnes dont on a des raisons sérieuses de 
penser […] c) Qu’elles se sont rendues coupables d’agissements contraires aux buts et principes des Nations unies. »

27.  Tiberghien Frédéric, La protection des réfugiés…, op. cit., p. 106-107 (Duvalier, 18 juillet 1986, 50.265).
28.  Ibid., p. 105 (A. 22 juin 1982 ; M. 4 février 1982).
29.  Alland Denis, « Le mécanisme de l’exclusion de la qualité de réfugié », Pro Asile, no 3, 2000, p. 7 (CRR, 

19 février 1988, 30.022, N).

« 
E

nt
re

 d
éc

ol
on

is
at

io
n 

et
 g

ue
rr

e 
fro

id
e 

»,
 M

ar
ia

nn
e 

A
m

ar
, A

lin
e 

A
ng

ou
st

ur
es

, D
zo

vi
na

r K
év

on
ia

n 
et

 A
no

uc
he

 K
un

th
 

IS
B

N
 9

78
-2

-7
53

5-
97

00
-6

 P
re

ss
es

 u
ni

ve
rs

ita
ire

s 
de

 R
en

ne
s,

 2
02

4,
 w

w
w

.p
ur

-e
di

tio
ns

.fr



INTRODUCTION

15

Parcours et inflexions historiographiques  
à travers trois décennies, 1960-1990

Nous avions souligné dans le premier volume paru en 2017 comment l’histoire 
de la protection des réfugiés et apatrides en France, de 1920 à 1960, s’inscrivait dans 
de multiples champs historiographiques 30. Il en est évidemment de même pour les 
années 1960-1990 où se conjuguent histoire du droit international des réfugiés et 
apatrides, histoire des organisations coopératives régionales et internationales, histoire 
des circulations migratoires aux échelles globales, nationales et locales, histoire des 
politiques de l’asile et d’immigration, histoire des administrations nationales de l’asile, 
histoire collective et individuelle des migrants forcés, histoire des conflits et de la 
géopolitique globale, histoire des mobilisations et des réseaux transnationaux de solida-
rité, etc. Toutefois, pour cette nouvelle période, il est frappant de constater combien 
la répartition des productions scientifiques entre les différents champs disciplinaires 
et l’exploitation des sources sont différentes. Il est à noter également les spécificités 
de la production de la recherche française par rapport aux travaux produits dans le 
monde anglo-saxon : absence des refugee studies, champ de l’histoire des relations 
internationales tourné vers l’histoire économique et la psychologie collective 31, rappro-
chement précoce avec la question de l’immigration, interférences avec les débats sur 
l’intégration, glissements catégoriels de l’étranger vers l’immigré et poids des guerres 
de décolonisation. En revanche, la recherche française accorde alors une place moindre 
à la question de la guerre froide et aux réfugiés qui en sont les victimes, à la différence 
du monde anglo-saxon. Ceci pourrait s’expliquer par la prégnance de l’appréhension 
économique, en lien avec les questions de travail et d’intégration. Une autre piste 
pourrait être l’orientation de la recherche en France, plus influencée par les courants 
marxistes que dans le monde anglo-saxon, et dès lors moins portée vers la question 
des réfugiés venant de l’autre côté du Rideau de fer. Les deux hypothèses peuvent se 
rejoindre. Ainsi que le souligne Gérard Noiriel, après une période pionnière orien-
tée vers l’étude des migrations européennes de l’avant et de l’après Seconde Guerre 
mondiale, l’historiographie française de l’immigration s’est intéressée, dans la conti-
nuité des engagements contre la guerre d’Algérie et la crise migratoire qui en a découlé, 
aux migrants d’Afrique du Nord. Elle s’est aussi, pour des raisons parfois similaires, 
plutôt intéressée aux migrations économiques, ces migrants connaissant alors des 
conditions de vie et de travail précaires ou contraintes 32.

La fin de la période consacre la « crise de l’asile ». Elle ouvre sur des mutations 
multiformes de pratiques administratives dans une phase d’intégration européenne 
croissante, comme de renouvellement des formes de politisations et de mobilisa-
tions ou encore des rapports public/privé. Les profondes mutations du champ des 

30.  Angoustures Aline et Kévonian Dzovinar, « Écrire l’histoire de la protection des réfugiés et apatrides en France 
(1920-1960) », in Aline Angoustures, Dzovinar Kévonian et Claire Mouradian (dir.), Réfugiés et apatrides…, 
op. cit., p. 13-31.

31.  Renouvin Pierre et Duroselle Jean-Baptiste, Introduction à l’histoire des relations internationales, Paris, 
A. Colin, 1964. Les réfugiés y sont absents et les migrations internationales sont abordées sous l’angle des études 
démographiques.

32.  Noiriel Gérard, « Histoire de l’immigration en France. État des lieux, perspectives d’avenir », H&M, no 1255, 
2005, p 38-48 ; « Entre histoire et mémoire, les débats académiques et politiques sur l’immigration en France », 
conférence tenue le 12 mai 2010, « Semaine des migrations », ENS/association Pollens.
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sciences humaines et sociales depuis les années 2000 ont aussi contribué à une 
relecture ciblée de la période, qu’il s’agisse du prisme de l’approche globale, des 
études coloniales et postcoloniales, des travaux sur le genre et les discriminations, 
et plus largement des problématiques sociétales qui viennent rebattre les lectures et 
catégorisations antérieures. De même doit être pris en compte le retour de l’acteur 
dans la sociologie française 33 et l’avènement de « l’ère du témoin » pour reprendre le 
titre de l’ouvrage de référence d’Annette Wieviorka qui conduit à ce que le récit de 
vie, l’appel à la sensibilité individuelle et l’attention aux « victimes » aient une place 
centrale dans les travaux 34. Enfin, il convient de souligner l’émergence, au milieu 
des années 1980, d’une sociologie pragmatique ou interactionniste cherchant une 
alternative entre l’individualisme méthodologique de Raymond Boudon et la théorie 
de la reproduction sociale de Pierre Bourdieu dans laquelle était prise la sociologie 
française 35. Ces auteurs se sont écartés de deux approches de l’État : le réduire à 
un appareil de domination et ne voir dans la bureaucratie qu’un lieu d’exercice des 
rapports de pouvoir 36. La sociologie pragmatique est cependant souvent esquivée 
par ceux qui la contestent 37 et peu de travaux sur l’asile en France sont produits par 
des sociologues de cette école. Il faut cependant mentionner la thèse de Johanna 
Probst qui, tout en portant sur une période ultérieure à celle qui nous intéresse ici, 
effectue un retour historique comparatif entre les instances d’administration de 
l’asile française et allemande 38. Un état des lieux historiographique est donc à la 
fois nécessaire et rendu complexe par ces différentes ruptures et temporalités, par la 
masse de la production existante, comme par les enjeux politiques et scientifiques 
des qualifications caractéristiques des quarante dernières années (crise de l’asile, 
paradigme du réfugié de guerre froide, réfugié politique, migrants forcés, héritage 
colonial des politiques d’asile, etc.).

Le premier constat que nous pouvons faire est que l’historiographie produite 
au cours des trois décennies (1960-1990) est d’abord marquée par une mutation 
forte. Au début des années 1960, domine une approche fonctionnaliste convoquant 
démographes, statisticiens, économistes et opérateurs des régulations des migra-
tions du travail dans des analyses conçues comme des expertises opérationnelles. 
Elles s’inscrivent dans le prolongement des tendances imprimées par les objectifs de 
restructuration économique et politique de croissance qui suivent la Seconde Guerre 
mondiale. Les réfugiés sont intégrés aux études quantitatives, présentés par groupes 
nationaux au prisme des analyses sur les marchés du travail dans une période de forte 
immigration après la stagnation des années 1945-1955. Ils ne constituent qu’un 
objet marginal du débat public national en dehors de groupes d’intérêt localisés 
tournés vers l’action, de leurs mises en visibilité médiatique ponctuelles lors des 

33.  Voir les travaux classiques d’Alain Touraine (Le retour de l’acteur. Essai de sociologie, Paris, Fayard, 1984), de François 
Dubet (Sociologie de l’expérience, Paris, Le Seuil, 1995), ou encore de François de Singly (Les uns avec les autres. 
Quand l’individualisme crée du lien, Paris, Armand Colin, 2003).

34.  On peut citer les travaux de Martuccelli Danilo, Grammaires de l’individu, Paris, Gallimard, 2002 et La condi-
tion sociale moderne. L’avenir d’une inquiétude, Paris, Gallimard, 2017. Également : Roder Iannis, Sortir de l’ère 
victimaire. Pour une nouvelle approche de la Shoah et des crimes de masse, Paris, Odile Jacob, 2020.

35.  Lemieux Cyril, La sociologie pragmatique, Paris, La Découverte, 2018, p. 3.
36.  Ibid., p. 87.
37.  Ibid., p. 115.
38.  Probst Johanna, Instruire la demande d’asile : étude comparative du processus décisionnel au sein de l’administration 

allemande et française, thèse de doctorat en science politique, Strasbourg, université de Strasbourg, 2012.
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crises de guerre froide ou de leur appréhension dans le cadre de leur prise en charge 
par les services de pensions 39.

Les espaces de production sont caractérisés par leur adossement à des institutions 
publiques nationales : l’INED (revue Population), l’INSEE (revue Économie et statis-
tique) ou encore la CNAF (revue Informations sociales). D’origine grecque et issu d’une 
famille ayant dû quitter l’Asie Mineure, le démographe économiste George Tapinos, 
cheville ouvrière de l’Union internationale pour l’étude scientifique de la population, 
est l’une des figures de cette période, auteur notamment de la « chronique de l’immi-
gration » de la revue Population 40. Analyse des données de l’ONI, informations sur 
le Comité intergouvernemental pour les migrations européennes (créé en 1951) ou 
l’Organisation internationale des migrations, données sur le Fonds de réétablissement 
du Conseil de l’Europe 41, alternent avec celles de la commission de la population et 
des réfugiés de l’assemblée consultative du Conseil de l’Europe 42. Outre l’illusion 
statistique évoquée par Nancy Green 43 que véhiculent ces approches institutionnelles 
et utilitaristes, ces travaux pensent les réfugiés comme éléments d’appoint d’une main-
d’œuvre étrangère, dans le prolongement d’une période marquée par les enjeux d’inté-
gration des réfugiés dits « nationaux » (réfugiés et personnes déplacées de la guerre et 
de l’après-guerre réinstallés).

De même, les productions juridiques sont des analyses jurisprudentielles : ainsi 
celles de Hans Wiebringhaus (chef de section au Conseil de l’Europe) ou de Raymond 
Goy (chargé de cours à l’université de Montpellier) dans l’Annuaire français de droit 
international 44. Toutefois, pour la période, la référence demeure les travaux du juriste 
autrichien, naturalisé britannique, Paul Weis (1907-1991), qui s’inscrit dans la filia-
tion de Hans Kelsen et de Hersch Lauterpacht 45. Après avoir été interné au camp 
de Dachau, Weis s’est réfugié à Londres pour fuir les persécutions antijuives. Il est 
d’abord conseiller juridique de l’Organisation internationale pour les réfugiés (OIR) 
puis du haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR). Surnommé 
« founding father of protection » pour son rôle dans l’élaboration des cadres conven-
tionnels internationaux entre 1947 et 1951, ses travaux lient apatridie, droit de l’asile, 
droit des réfugiés et droit de l’homme selon la conception libérale développée par 

39.  La première synthèse de la célèbre collection « Que sais-je » des Presses universitaires de France sur les réfugiés 
date de 1963. Elle est significativement signée de Robert Salomon, commissaire du gouvernement près de la cour 
régionale et les tribunaux des pensions de Paris et spécialiste de la question des pensions militaires.

40.  Héran François, Livi Bacci Massimo et Lee Ronald, « Hommage à Georges-Photios Tapinos », Population, no 6, 
2000, p. 879-885. L’IEP de Paris est alors un espace de convergence entre la démographie économique dévelop-
pée par G. Tapinos et l’histoire des relations internationales de P. Renouvin et J.-B. Duroselle, la géographie des 
migrations internationales étant un champ qui émerge dans la décennie 1970 avec les travaux de Pierre George 
(1909-2006).

41.  Créé en 1956, il organise une assistance financière à finalité sociale par des prêts aux pays membres ayant des 
« problèmes d’excédents de populations et de réfugiés nationaux » inactifs ou vivants de la charité sur leur territoire. 
L’objectif est l’intégration économique associée par une valorisation des régions peu développées. Jusqu’en 1961, 
les prêts ont concerné l’Allemagne, l’Italie, la Grèce et la Turquie.

42.  « La situation générale des réfugiés dans les pays membres du Conseil de l’Europe et dans le monde », Population, 
no 1, 1959, p. 148-150.

43.  Green Nancy L., Repenser les migrations, Paris, Presses universitaires de France, 2002.
44.  Goy Raymond, « La jurisprudence française sur la qualité de réfugié », AFDI, vol. 7, 1961, p. 943-957 ; 

Wiebringhaus Hans, « Le droit d’asile en Europe », AFDI, vol. 13, 1967, p. 566-580.
45.  Hans Kelsen (1881-1973), d’origine juive autrichienne exilé aux États-Unis en 1938, est reconnu comme l’un des 

plus grands juristes du xxe siècle. Hersch Lauterpacht (1897-1960) a été élève du précédent avant de s’installer au 
Royaume-Uni, notamment comme conseiller au procès de Nuremberg.
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René Cassin, et font autorité jusqu’aux années 1980 46. Ainsi, les deux conventions 
sur la réduction des causes de l’apatridie de 1954 et de 1961 sont-elles bien comprises 
dans leur interaction avec le droit international des réfugiés 47.

Dans cette période, il est pourtant frappant de constater, à la différence de la France, 
l’importance de la production scientifique anglo-saxonne sur la question des réfugiés et 
migrants forcés dans le monde alors même qu’en 1958, les Nations unies ont adopté 
une résolution faisant de l’année 1960, « l’année mondiale des réfugiés 48 ». Ainsi, les 
articles de la politiste Louise W. Holborn (1878-1975) s’inscrivent dans la continuité 
de l’expérience de l’OIR et d’une logique de guerre froide affirmée 49, comme pour 
la création en 1964 de la revue interdisciplinaire The International Migration Digest 
(devenue Review en 1966 50). Toutefois, de nombreux travaux sont restés peu diffusés 
et leur réception s’est essentiellement faite au sein des historiographies des aires cultu-
relles. Ils paraissent dans Asian Survey, Pakistan Horizon, Pacific Affairs, The Journal of 
Modern African Studies, Africa Today, Middle East Journal, Jewish Social Studies, Iranian 
Studies, The China Quarterly, etc. Ils constituent de fait des îlots non connectés de 
savoirs, intégrés à des problématiques nationales et régionales et à des mouvements 
massifs de réfugiés en Afrique (Rwanda et région des grands lacs, États sous contrôle 
portugais, pays en guerres civiles) et en Asie (Indiens et Tamouls de Ceylan, Tibétains 
en Inde) ou rapportés à des questions intérieures 51. Le décalage avec la production 
française précédemment évoquée est manifeste, dans cette décennie pourtant marquée 
par les indépendances notamment africaines et leurs impacts majeurs en termes de 
migrations, les effets des recompositions étatiques en Asie, l’essor du mouvement des 
non-alignés comme l’internationalisation des instruments juridiques de protection 
(protocole de New York de 1967, convention de l’OUA de 1969).

Avec les années 1970, le champ de la démographie économique poursuit son orien-
tation opérationnelle initiale tout en intégrant la question de la fermeture des frontières 
à celle de l’émigration du travail de 1974 52. Ainsi en est-il de la rubrique « Chronique 
de l’immigration » de la revue Population, confiée à des chargés de recherche de 
l’INED, Catherine Gokalp (Villeneuve-Gokalp) puis durant plus de vingt ans à 

46.  Ses archives privées sont déposées à l’université d’Oxford, Bodleian Social Science Library. Sa thèse devient un 
classique du droit international des réfugiés pendant plusieurs décennies : Nationality and Statelessness in inter-
national Law, Londres, Stevens, 1956. Il publie jusqu’aux années 1980 sur l’asile territorial, les conventions sur 
l’apatridie de 1954 et de 1961 et sur les rapprochements entre réfugiés et question des droits de l’homme dans 
les années 1970.

47.  Weis Paul, « The Convention Relating to the Status of Stateless Persons », The International and Comparative 
Law Quarterly, vol. 10/2, 1961, p. 255-264 ; Weis Paul, « The United Nations Convention on the Reduction of 
Statelessness, 1961 », The International and Comparative Law Quarterly, vol. 11/4, 1962, p. 1073-1096 ; Weis Paul, 
« Die Vereinten Nationen Und Die Staatenlosigkeit », Vereinte Nationen: German Review on the United Nations, 
vol. 12/3, 1964, p. 112-117.

48.  Signé d’Albert Decaris (1901-1988), le timbre-poste commémoratif français de 1960 s’inscrit encore dans la 
continuité des représentations des personnes déplacées de l’Europe d’après-guerre : une femme seule, les vêtements 
déchirés et un baluchon à la main, est à la rue entourée de ruines urbaines.

49.  Louis W. Holborn a fui l’Allemagne pour les États-Unis dans les années 1930. Politiste spécialiste des réfugiés et 
analyste pour l’Office du service stratégique américain pendant la guerre, elle est l’auteure d’un volumineux ouvrage 
d’histoire institutionnelle sur l’OIR paru en 1956. Dans un article de 1960, elle insiste sur la guerre froide comme 
structurant les migrations forcées et les tensions au sein des institutions onusiennes. Holborn Louise W., « The 
Problem of Refugees », Current History, vol. 38/226, 1960, p. 342-346.

50.  Créée par le Center for Migration Studies de New York, think tank d’obédience catholique.
51.  Schacher Yael, « I Hate to See Human Beings Kicked Around by Fate and by Law: Edith Lowenstein’s Asylum 

Advocacy in the 1950s and 1960s », Journal of American Ethnic History, vol. 39/3, 2020, p. 49-74.
52.  Ainsi en est-il par exemple dans les pages des Annales de démographie historique.
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Michelle Brahimi (Tribalat), lesquelles travaillaient initialement sur les migrations 
turques et maghrébines en Europe. Le sociologue François Dubet, spécialiste des inéga-
lités, en dresse un bilan en 1989 dans une étude de la Documentation française 53. 
Dans le champ juridique, la question du droit de l’asile aux échelles européennes et 
internationales prend une place nouvelle en lien étroit avec un double contexte en 
tension : la répression du terrorisme international 54, et les violences politiques et 
crises migratoires en Asie et en Amérique latine. Les analyses de la conférence des 
Nations unies sur l’asile territorial de 1977 viennent alors croiser les premières études 
sur les pratiques d’asile diplomatique à partir de l’expérience chilienne 55. D’ailleurs, 
pour ce qui concerne la production anglo-saxonne, ce sont les revues de politique 
internationale et les spécialistes des International Studies qui produisent les analyses 
des mouvements de réfugiés du Sud-Est asiatique ou d’Amérique latine 56. C’est égale-
ment dans cette même décennie que la crise des réfugiés palestiniens y prend une 
place importante, selon des approches pluridisciplinaires : Middle East Studies, mais 
également droit international et sciences sociales (apatridie, droits civiques, statut de 
résident, droit au retour, crise humanitaire, intégration, etc. 57). La publication en 1975 
du nouvel ouvrage de Louise W. Holborn, analysant toujours de manière institution-
nelle l’histoire du HCR depuis sa création, intervient dans un contexte de remise en 
cause des courants réalistes et fonctionnalistes mobilisés depuis l’après-guerre pour 
légitimer la guerre froide 58.

La décennie est principalement marquée par ce que Samuel Moyn qualifiait en 
2010 de « révolution des droits de l’homme 59 », soit d’un temps de contestations et de 
mobilisations transnationales inédites, de profond renouvellement du monde associatif, 
de pratiques d’engagements corporatifs spécifiques (médecins, universitaires, juristes, 
journalistes, éditeurs, etc.), de défense des droits civiques et de nouvelles modalités de 
politisation. L’affirmation des droits humains devient un instrument subversif contre 
les impérialismes et en faveur des luttes de libération, dans une approche globale qui 
exprime la crise d’un monde postcolonial où l’État-nation ne constitue plus l’espace 
implicite d’affirmation de la liberté. De fait, de nouveaux usages sociaux du droit 
amènent à l’avènement d’un temps de contre-production d’expertises, d’analyses et 
de prospectives issues des acteurs associatifs, des sociétés académiques, en association 
étroite avec les réfugiés et exilés. Cette alliance renouvelle des pratiques déjà constatées 

53.  Dubet François, Immigrations, qu’en savons-nous ? Un bilan des connaissances, Paris, La Documentation française, 1989.
54.  Voir notamment en 1976, la création déjà évoquée du groupe TREVI par les ministres de l’Intérieur européens 

et l’adoption de la Convention européenne pour la répression du terrorisme. Cette tension est récurrente : on la 
trouve au tournant du xxe siècle (attentats anarchistes et circulations des activistes révolutionnaires russes), dans 
les années 1930 avec la mobilisation des pénalistes internationalistes au lendemain de l’attentat de Marseille et 
plus près de nous après les attentats de 2001.

55.  Leduc François, « L’asile territorial… », art. cité ; Dupuy Pierre-Marie, « La position française en matière d’asile 
diplomatique », AFDI, vol. 22, 1976, p. 743-755.

56.  International Affairs, Foreign Policy, World Affairs, notamment.
57.  The American Journal of International Law, Journal of Peace Research, International Migration Review, Journal of 

Anthropological Research, Journal of Palestine Studies, Area, Current History, Middle Eastern Studies, etc.
58.  Holborn Louise W., Refugees, A Problem of Our Time: the Office of the United Nations High Commission for 

Refugees, 1952-1973, Lanham, Scarecrow Press, 1975, 2 vol. L’immigration d’universitaires européens, notamment 
allemands, a eu un rôle déterminant dans l’essor de l’étude théorique des relations internationales aux États-Unis. 
Ruiz Jean-Marie, « Le déclin du réalisme politique et son rôle dans le renouveau de la pensée impérialiste », Revue 
française d’études américaines, 2007/3, p. 39-51.

59.  Moyn Samuel, « Épilogue: The Burden of Morality », in The Last Utopia. Human Rights in History, Cambridge, 
Belknap Press, 2010, p. 212.
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dans les années 1920 (rôle des exilés russes, juifs et arméniens dans l’élaboration des 
premières dispositions juridiques internationales en faveur des réfugiés) puis dans les 
années 1940 (rôle des réfugiés et rescapés juifs dans les modalités juridiques d’après-
guerre mises en place entre 1948 et 1951). D’ailleurs, les démographes ne s’y trompent 
pas lorsqu’en 1974, Jacques Houdaille et Alfred Sauvy, dans un article sur l’immigra-
tion clandestine, constatent que la « pression intérieure traditionnelle » en faveur de 
la protection du marché du travail national telle qu’elle s’était manifestée pendant la 
crise des années 1930, n’existait plus, au point de délégitimer les politiques publiques 
et la législation en vigueur 60.

Thèses de médecine et travaux de psychologie clinique sur les enfants réfugiés et 
les mineurs non accompagnés du Sud-Est asiatique et d’Amérique latine 61, exper-
tises juridiques des associations de juristes pour une approche globale des droits de 
l’homme 62, viennent s’ajouter aux productions et analyses des associations de défense 
du droit de l’asile ou des droits des immigrés. La création du GISTI (Groupe d’infor-
mation et de soutien des immigrés) résulte au sein de l’ENA de la volonté partagée de 
juristes, militants et travailleurs sociaux de croiser expertise et contrôle des pratiques 
administratives dans le respect de l’État de droit 63. « Documenter » les réalités sociales, 
les luttes politiques, les répressions et discriminations, les violations individuelles des 
droits de l’homme devient l’affaire de tous et toutes, selon une perception à la fois 
systémique et globale des rapports de force entre État et individus. Expertise norma-
tive, actions jurisprudentielles, usages contestataires du droit, consultations juridiques 
et pétitions publiques, collectifs et plateformes de coordination, tribunal des peuples 
renouvellent les usages du droit des échelles locales à transnationales, simultanément 64. 

60.  Houdaille Jacques et Sauvy Alfred, « L’immigration clandestine dans le monde », Population, no 4-5, 1974, 
p. 733. Ils établissent ainsi un parallèle avec la question du droit au logement dont les grandes luttes s’engagent 
dans ces mêmes années.

61.  Le Bourhis Anne, Contribution à l’étude de l’état sanitaire des enfants réfugiés du Sud-Est asiatique : à propos de 
2 280 enfants accueillis au centre de transit d’Herblay de juillet 1977 à mai 1979, thèse de médecine, Paris, université 
Paris 5, 1980 ; Frismand Jean, Étude de 70 enfants réfugiés du Sud-Est asiatique adressés pour tuberculose, thèse de 
médecine, Paris, université Paris 6, 1980 ; Audouy Patrick, Les enfants de Noël : réflexions sur l’accueil par la France 
des mineurs isolés réfugiés du Sud-Est asiatique, thèse de médecine, Paris, université Paris 5, 1980 ; Gomez Mango 
E., « Réflexions sur la famille et les enfants des réfugiés politiques de l’Amérique latine », Enfance, t. 33, no 4-5, 
1980 (Congrès international de psychologie de l’enfant), p. 214-216. De même dans la revue anglaise The British 
Medical Journal au sujet des réfugiés d’Asie du Sud-Est. À ces productions viennent s’ajouter des publications de 
témoignages des médecins Bernard Kouchner, Jean-Pierre Willem, Claude Malhuret, et l’engagement de la maison 
SOS Éditions du Secours catholique. Récemment : Bradford Casavantes Anita, « The Most Difficult Type of 
Refugee: Southeast Asian Unaccompanied Minors and the Reinvention of U.S. Refugee Policy, 1975-1989 », 
Suffer the Little Children: Child Migration and the Geopolitics of Compassion in the United States, North Carolina, 
University of North Carolina Press, 2022, p. 166-196.

62.  Dans ce domaine, la restructuration post-1945 s’est articulée autour de plusieurs acteurs : institutionnel global 
(commission des Nations unies pour les droits de l’homme – CNUDDH ; Organisation internationale du travail), 
institutionnel régional (Organisation des États américains) et sociétés savantes transnationales historiques (Institut 
de droit international, International Law Association) ou intégrées dans les logiques de guerre froide (commission 
internationale des juristes, Association internationale des juristes démocrates). Deux résolutions, adoptées en 1967 
et 1970 par le Conseil économique et social des Nations unies, élargissent le mandat initial de la CNUDDH. La 
résolution 1503 de mai 1970 ouvre ainsi la voie à la participation des ONG au processus de protection des droits 
de l’homme, notamment par la collecte et la transmission de milliers de plaintes individuelles et la constitution en 
son sein des groupes de travail spéciaux en charge de documenter les atteintes aux droits de l’homme.

63.  Marek Anna, « La création du Gisti », Plein droit, vol. 53-54, no 2-3, 2002, p. 9-11 ; Lochak Danièle, « Quarante 
ans de combats pour défendre la cause des étrangers : l’arme du droit à travers le cas du GISTI », Migrations société, 
no 170, 2017/4, p. 109-117.

64.  Israël Liora, L’arme du droit, Paris, Presses de Sciences Po, 2020 (2009). La création de la revue Droit et société 
en 1985 traduit cette approche réflexive en renouant avec les orientations de la Revue internationale de la théorie 
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Les conditions de fabrication et de circulation des savoirs sont également remises 
en cause, comme les espaces de production institutionnels 65. Ainsi par exemple, le 
Centre d’études et d’initiatives de solidarité internationale (CEDETIM), constitué au 
moment de la guerre d’Algérie, assure la coordination des comités Chili contre la dicta-
ture d’Augusto Pinochet de 1973 à 1976 66. France terre d’asile quant à elle, constituée 
en décembre 1970, outre son activité d’information et de mobilisation, produit une 
analyse selon laquelle les dispositifs de la convention de 1951 ne correspondent plus 
aux nouvelles réalités politiques, le caractère transnational des mobilisations impli-
quant une politique d’asile désormais européenne 67. Dans le monde académique, les 
espaces de production comme les approches disciplinaires se diversifient, tout en étant 
fortement marquées par les guerres de décolonisation et la réalité des opérations de 
rapatriements et de réinstallations : Centre africain de sciences humaines appliquées 
d’Aix-en-Provence (Robert Descloitres), Institut d’études et de recherches intereth-
niques et interculturelles de Nice (créé en 1966 sous le nom de CERIN), Centre 
de documentation et de recherche sur l’Asie du Sud-Est et le monde insulindien de 
l’EHESS (Georges Condominas 68). Le champ des refugee studies se trouve, cette fois, 
touché par l’instrumentalisation politique croissante de la question de l’immigration, 
les débats sur l’intégration des immigrés notamment du Maghreb et d’Afrique subsa-
harienne ou l’émergence du syndrome du vrai/faux réfugié.

Les années 1980 sont marquées par des productions distinctes. Les premières 
questionnent les modalités d’intégration juridique et socioéconomique comme les 
programmes de réinstallation des réfugiés de l’Asie du Sud-Est en Europe et en 
Amérique du Nord, avec une attention spécifique portée aux données biographiques 69. 
De manière plus globale, comme le souligne Bùi Xuân Quang à propos du dossier 

du droit, fondée par Kelsen, Duguit et Weyr en 1926. Là encore, la résonance avec les usages sociopolitiques du 
droit de l’entre-deux-guerres mérite d’être soulignée. Kévonian Dzovinar, « Usages du droit et espaces de pouvoir 
transnationaux. La pratique pétitionnaire de la section des minorités de la SDN face aux rescapés d’un crime de 
masse, 1920-1939 », Monde(s), vol. 19, 2021, p. 73-95.

65.  Kévonian Dzovinar, « Documenter l’asile, documenter la répression en Amérique latine : régimes de la preuve et 
grammaire des droits de l’homme (années 1970-1980) », in Marie Cornu, Jérôme Fromageau, François Julien-
Laferrière, Marie-Claire Lavabre et Denis Merklen (dir.), Archives des dictatures sud-américaines. Entre droit à 
la mémoire et droit à l’oubli, Nanterre, Presses universitaires de Paris Nanterre, LABEX Les Passés dans le Présent, 
2023, p. 329-359.

66.  Issu des milieux du PSU, d’orientation anticoloniale et anti-impérialiste, le CEDETIM s’affirme comme un groupe 
de recherche. Les éditions François Maspero lui ouvrent une collection. Il produit notamment : Les immigrés, 
contribution à l’histoire politique de l’immigration en France, Paris, Stock, 1975.

67.  France terre d’asile, Dimension européenne des problèmes d’asile, Paris, FTDA, 1973. Voir également : La Cimade, 
Les réfugiés en France, Paris, Cimade, 1970.

68.  Les nombreux rapports de l’IDERIC sont consultables en ligne ; Les réfugiés originaires de l’Asie du Sud-Est : 
leurs motivations de départ, t. I et II, rapport présenté à M. le président de la République par une équipe du 
CEDRASEMI sous la direction de Georges Condominas, 1980, 253 p. et 1981, 479 p. ; Condominas Georges 
et Pottier Richard, Les réfugiés originaires d’Asie du Sud-Est, Paris, La Documentation française, coll. « Rapports 
officiels », 1983.

69.  HCR secrétariat, Journée d’étude sur l’intégration des réfugiés d’Indochine dans les pays de réinstallation, Genève, 
HCR, 1980 (Pays-Bas, Belgique, Luxembourg, Royaume-Uni, RFA, Danemark, Finlande, Australie et Nouvelle-
Zélande) ; Gail Kelly P., « Coping with America: Refugees from Vietnam, Cambodia, and Laos in the 1970s and 
1980s », The Annals of the American Academy of Political and Social Science, vol. 487, 1986, p. 138-149 (rôle des 
réseaux vietnamiens associatifs dans l’intégration économique aux États-Unis) ; Kwok Bun Chan et Doreen Marie 
Indra, Uprooting, Loss and Adaptation: the Resettlement of Indochinese Refugees in Canada, Ottawa, Canadian public 
health association, 1987 ; Carré Nicolas, La pathologie des réfugiés de Sri Lanka en France, thèse de médecine, Paris, 
université Paris 11, 1985 ; Vath Prak, Les difficultés rencontrées par les réfugiés cambodgiens pour leur installation en 
France : mémoire sur l’intégration des réfugiés cambodgiens en France et particulièrement à Lyon de 1975 à 1985, thèse 
de 3e cycle de l’Institut de formation aux pratiques psychologiques, sociologiques et éducatives, Lyon, université 
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Les réfugiés dans le monde, dirigé par Jean-Pierre Gomane et paru en 1983, les migrants 
forcés du Sud-Est asiatique seraient le révélateur de la généralisation et de l’universa-
lisation des transferts gigantesques de populations : « Les migrations du Sud déshérité 
vers le Nord mieux nanti ont commencé 70. » L’historiographie américaine dans ces 
mêmes années est pour sa part largement centrée autour des questions domestiques 
liées à l’application du Refugee Act de mars 1980. Celui-ci met le droit américain en 
conformité avec le droit international des réfugiés. Mais l’arrivée du président Reagan 
au pouvoir, et la politique « de guerre froide » menée à l’encontre des réfugiés salvado-
riens et haïtiens consacre une période de fort activisme des juristes américains pour en 
faire respecter le cadre (Sanctuary Movement). De nombreux articles interrogent tout 
autant les effets internes des programmes de réinstallation de réfugiés que l’extrême 
politisation d’un droit d’asile à géométrie variable 71.

En France comme en Europe, les travaux à partir du milieu des années 1980 font 
émerger, au terme d’une période centrée sur les programmes de réinstallation, la figure 
du « demandeur d’asile ». Il n’est pas indifférent ni anodin qu’émerge ce terme qui 
va progressivement se substituer à celui des « exilés » des années 1970 ou au terme 
générique de « réfugiés », non au sens de réfugié statutaire relevant de la convention 
de 1951 mais de réfugié de facto, soit une personne cherchant refuge. L’analyse longitu-
dinale de l’apparition et des usages du terme dans les publications de sciences sociales 
montre qu’il est rare dans le monde anglo-saxon jusqu’au milieu des années 1980. 
C’est exactement entre 1987 et 1990 qu’il connaît une dissémination exponentielle. 
Dans les travaux de langue française, la périodisation est sensiblement la même. Or, 
sur ces questions, les usages discursifs structurent le jeu politique et médiatique et 
rendent compte des rapports de force sociopolitiques qui s’affrontent sur les questions 
fondamentales du pacte social (redistribution et solidarité, rapport à l’étranger, marché 
de l’emploi et justice sociale, communauté politique, droits humains, etc.). On le voit 
ces dernières années autour des usages de la notion de « crise migratoire 72 ».

Le plus frappant est que les usages du terme « demandeur d’asile » se disséminent 
parce que celui-ci est mis en avant, à partir du milieu des années 1980, comme notion 
de référence pour « penser » et « qualifier » les nouveaux flux qui touchent l’Europe et 
l’Amérique du Nord en lien avec les prédictions alarmistes des démographes et écono-
mistes du développement concernant les migrations à venir des Suds. Il s’agit d’un 
processus qui débute dès le milieu des années 1970, mais il reste masqué par la forte 
médiatisation des mobilisations transnationales en faveur des exilés sud-américains, 
comme par les programmes de réinstallation des réfugiés d’Asie du Sud-Est.

L’une des figures structurantes et pourtant peu connue de cette inflexion est 
Jonas Widgren (1944-2004), qui met en place, en 1975 en Suède, la Commission 

Lyon 2, 1989 (Paris, Maisonneuve, 1992) ; Roquejoffre Alain, « L’insertion sociale des réfugiés de l’Asie du 
Sud-Est à Limoges Beaubreuil », H&M, no 1134, 1990, p. 39-48.

70.  Xuân Quang Bùi, « Compte-rendu », Politique étrangère, no 2, 1983, p. 507-508. Bùi Xuân Quang enseigne 
les relations internationales et dirige alors le groupe de recherches sur l’Asie à l’UFR des sciences juridiques et 
politiques de l’université Paris Nanterre.

71.  Yarnold Barbara M., Refugees without Refuge: Formation and Failed Implementation of US Political Asylum Policy 
in the 1980’s, Lanham, University Press of America, 1990. Les deux revues In Defense of the Aliens (Center for 
Migration Studies of New York, à partir de 1978) et Human Rights Quarterly (créée en 1981) sont désormais un 
espace de production scientifique important sur la question.

72.  Voir notamment les dossiers thématiques des revues Raisons politiques et Mots. Les langages du politique parus 
en 2022.
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on Immigration Research, un comité consultatif du ministère suédois du Travail, en 
charge de produire des études et données statistiques comparées. Prenant acte de la 
récession économique, il pointe, dès 1975, le grand besoin des sociétés européennes 
d’un « répit » de l’immigration 73. Sous-secrétaire à l’Immigration du gouvernement 
social-démocrate suédois, il devient en 1983 le président du groupe de travail sur les 
migrations de l’OCDE en pointant les migrations « irrégulières 74 ». Il fonde, deux 
ans plus tard à Vienne, le Centre international pour le développement des politiques 
migratoires (ICMPD) et anime les consultations intergouvernementales sur les 
politiques concernant le droit d’asile, les réfugiés et les migrations, un espace infor-
mel d’échange d’information et de dialogue entre le HCR et plusieurs gouvernements 
d’Europe et d’Amérique du Nord. Ce dernier devient rapidement un instrument de 
concertation régional et multilatéral décisif 75.

Cette approche, qui va avoir une action transformante sur les conceptions et les 
mots de l’asile à la fin des années 1980, se situe à la convergence d’un ensemble 
de lignes de force en tension qui sont apparues progressivement à partir du milieu 
des années 1970 : la fragilisation du modèle du Welfare State en temps de réces-
sion, l’enjeu de la stabilité politique des démocraties libérales de l’OCDE dans le 
contexte de l’activisme d’extrême-gauche, la sécurité géopolitique de l’Europe dans 
le contexte de la crise des euromissiles, le bras-de-fer sur l’application du Refugee Act 
de 1980 aux États-Unis, les nouvelles migrations en provenance des Suds, l’essor de 
l’approche managériale des migrations fondée sur une production exponentielle de 
données et d’expertises opérationnelles et le nouveau rôle d’intermédiation qu’entend 
tenir le CIM qui achève alors sa mutation en devenant l’Organisation internationale 
des migrations (OIM). Lorsqu’en 1989, Jonas Widgren explique que les nouvelles 
migrations Sud-Nord rompent « totalement » avec la tradition de la politique de 
l’asile européen, et que celle-ci doit être entièrement repensée, il est repris dans de très 
nombreux travaux, qui de fait vont légitimer une pensée du contrôle migratoire valori-
sant le terme de demandeur d’asile 76. Le demandeur d’asile devient de fait la nouvelle 
figure du retour d’une gouvernance intergouvernementale des migrations occidentales 
qui ne dit pas encore son nom. Cette évolution structure en France la mobilisation 
d’un monde associatif et de la recherche qui avaient, dans les deux décennies précé-
dentes, convergé dans les combats en faveur des droits humains et qui observe avec 
inquiétude la transformation en cours des discours migratoires. Nous avons choisi dans 
cette introduction d’employer les termes utilisés par les acteurs de l’administration de 
l’asile dans cette période, lesquels différencient les demandeurs des réfugiés. Ceci ne 
traduit pas une prise de position dans le débat sémantique.

Dans une historiographie française marquée par l’héritage du prisme national-
impérial sur les questions migratoires, la nouvelle dynamique de recherche centrée 
sur les dispositifs politiques et législatifs et les pratiques entourant la demande d’asile, 
se focalise sur des institutions et espaces français et européens en mutations dans les 

73.  Widgren Jonas, « Recent Trends in European Migration Policies », International Review of Education, vol. 21/3, 
1975, p. 275-285.

74.  International Migration Review, vol. 18/3 : « Irregular Migration: An International Perspective », 1984, p. 852-862.
75.  Widgren Jonas, « Migration Policies in the OECD Area: Towards Convergence? », In Defense of the Alien, vol. 10, 

1987, p. 50-56.
76.  Widgren Jonas, « Asylum Seekers in Europe in the Context of South-North Movements », The International 

Migration Review, vol. 23/3, 1989, p. 599-605.
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années 1980. La Revue européenne des migrations internationales (créée en 1985) et la 
revue Hommes et Migrations avec sa nouvelle orientation impulsée par Jacques Hauser 
de la direction de la Population et des Migrations (1987), deviennent des espaces 
d’échanges et de production scientifiques 77. Figure marginale dans la décennie précé-
dente, le demandeur d’asile devient un objet d’étude à part entière. Plus fortement 
encore, la distinction entre migrant et réfugié s’affaiblit, et cette remise en cause de la 
catégorie du réfugié se traduit également dans les pratiques de l’engagement associatif. 
Les archives de la Cimade montrent en effet que si l’apparition du terme « réfugié 
économique » y date de 1960, à propos des Hongrois et des Yougoslaves 78, la fin de 
la guerre d’Algérie représente un tournant. On observe alors un glissement d’activité 
de l’aide aux « réfugiés » à l’aide aux « migrants 79 », une tension croissante entre les 
pôles Réfugiés et Migrants de l’association. Ces tensions, particulièrement vives lors 
de l’arrivée, en 1973, des exilés chiliens, sont illustrées par des tracts conjoints de la 
CFDT de la Cimade dénonçant une politique « du côté du pouvoir » car elle soutient 
les « soi-disant bons réfugiés ». En 1984, le pôle Réfugiés disparaît et, à partir de 1989, 
un engagement plus général en faveur des demandeurs déboutés se manifeste 80.

La parution en 1985 de la première synthèse sur l’histoire des réfugiés au xxe siècle, 
signée de l’historien Michael R. Marrus, grand spécialiste de l’histoire de l’antisémi-
tisme français et européen, privilégie également l’échelle européenne en cherchant 
à écrire l’histoire de ceux qui ont cherché asile et protection en Europe et celle des 
limites des démocraties 81. Dans cette lignée, l’ouvrage de Gérard Noiriel, longtemps 
resté une référence en langue française, propose une réflexion de moyenne durée sur 
le sens des idéaux démocratiques et l’essor d’une administration du contrôle 82. Les 
travaux des juristes sur le droit d’asile viennent alors croiser ceux des sociologues 
du droit 83. Frédéric Tiberghien, maître des requêtes au Conseil d’État, souligne les 
difficultés à parler de la protection des réfugiés en France dans le contexte de ces 
années de durcissement de la politique d’immigration, de débats passionnels devant 
l’opinion publique : n’est-ce pas prendre le risque de désigner parmi les immigrés une 
catégorie de « privilégiés » disposant d’un régime de protection sur lesquels les attaques 

77.  La revue Hommes et migrations est le nouveau nom des Cahiers nord-africains, créés dans les années 1950 au sein 
de l’association Amana d’aide aux immigrés et de meilleure connaissance du Maghreb fondée par le père Ghys 
en 1945.

78.  Gradvhol Paul, « Accueil des réfugiés et construction d’une géographie de l’altérité : l’Europe centrale de la 
Cimade », in Dzovinar Kévonian, Geneviève Dreyfus-Armand, Marie-Claude Blanc-Chaléard et Marianne 
Amar (dir.), La Cimade et les réfugiés : identités, répertoires d’actions et politiques de l’asile, 1939-1994, Nanterre, 
PUPO/BDIC, 2013, p. 123-140.

79.  Brodiez Axelle, « Pistes programmatiques pour une histoire de l’engagement à la Cimade », in Dzovinar 
Kévonian, Geneviève Dreyfus-Armand, Marie-Claude Blanc-Chaléard et Marianne Amar (dir.), La Cimade 
et les réfugiés…, op. cit., p. 213-224.

80.  Blanc-Chaleard Marie-Claude, « Réfugiés, migrants, étrangers : les mots et les causes de la Cimade », in Dzovinar 
Kévonian, Geneviève Dreyfus-Armand, Marie-Claude Blanc-Chaléard et Marianne Amar (dir.), La Cimade 
et les réfugiés…, op. cit., p. 225-240.

81.  Marrus Michael R., The Unwanted. European Refugees in the Twentieth Century, Oxford, Oxford University Press, 
1985 (traduction française, Paris, Calmann-Lévy, 1986).

82.  Noiriel Gérard, La tyrannie du national. Le droit d’asile en Europe, 1793-1993, Paris, Calmann-Lévy, 1991.
83.  Carlier Jean-Yves, Demandeurs d’asile – réfugiés : situation juridique et sociale en Belgique et dans quelques États 

européens, Bruxelles, Labor, 1986 ; Costa-Lascoux Jacqueline, « Réfugiés et demandeurs d’asile en Europe », 
REMI, vol. 3/1-2, 1987, p. 239-266 ; Martin David A., The New Asylum Seekers: Refugee Law in the 1980’s, 
La Haye, Martinus Nijhoff, 1988 ; Norek Claude et Doumic-Doublet Frédérique, Le droit d’asile en France, 
Paris, Presses universitaires de France, 1989.
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pourraient se concentrer, écrit-il en 1985 ? Pourtant, n’est-ce pas plus dangereux de 
taire que le dispositif en vigueur en France est aujourd’hui menacé d’inefficacité 84 ? La 
même année, la Ligue suisse des droits de l’homme organise, avec l’appui du juriste 
internationaliste belge François Rigaux (1926-2013), les premières assises européennes 
sur le droit d’asile introduisant la formule de « forteresse Europe 85 », alors même que 
l’expression « réfugiés sur orbite » se généralise 86.

À la fin des années 1980, la notion de « crise de l’asile » est désormais devenue 
polysémique. Elle est analysée en France et en Europe lorsque prend fin la guerre 
froide et se constitue l’Union européenne à Maastricht, comme crise de l’accueil et 
du traitement de la demande d’asile sur fond de restriction de l’immigration et d’aug-
mentation exponentielle des rejets. Mais la crise de l’asile est aussi mondiale dans 
les analyses auxquelles procèdent les politistes et internationalistes anglo-saxons au 
terme de trois décennies de décolonisation et de guerre froide 87. L’une des premières 
analyses interprétatives globale est publiée en 1989 par trois spécialistes américains de 
l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique latine, qui conjuguent les approches régionales 
pour rendre compte du fait que le problème des réfugiés est désormais un « problème 
social global » par son extension massive dans le « Tiers Monde ». Distinguant les 
activistes (réfugiés politiques), les cibles (victimes des persécutions ethniques et/ou 
religieuses) et les victimes (populations se trouvant dans des zones de guerres civiles), 
ils pointent les aléas des processus de construction étatique, les luttes ethniques dans 
les États nouvellement indépendants, les faiblesses des États néo-patrimoniaux autori-
taires et les effets des hiérarchies économiques mondiales 88. La globalisation de la 
violence politique ne pourrait être vaincue que par des dispositifs internationaux de 
résolution de conflits et d’établissement des droits de l’homme 89. À l’interface entre 
ces deux approches, se situent les nombreux séminaires, travaux et publications de 
l’Institut scandinave d’études africaines de l’université d’Uppsala, notamment animés 
par Göran Melander et Peter Nobel, liant la question des réfugiés en Afrique depuis 
la conférence d’Arusha de 1979 à celle des pratiques de l’asile en Europe occidentale 
à la fin des années 1980 90.

Ces approches par aires culturelles vont être, dans le même temps, remises 
en question par le tournant des postcolonial studies, officiellement entamé par la 

84.  Tiberghien Frédéric, La protection des réfugiés en France, op. cit. ; Tiberghien Frédéric, « La protection des réfugiés 
en France », La Revue administrative, vol. 38/224, 1985, p. 115-125.

85.  La forteresse européenne et les réfugiés, actes des premières assises européennes sur le droit d’asile, 15-17 février 1985, 
Lausanne, Ligue suisse des droits de l’homme, Éditions d’En bas, 1985.

86.  L’expression vient alors qualifier les demandeurs d’asile dont aucun État européen n’accepte d’instruire la demande 
d’asile. Caloz-Tschopp Marie-Claire, « Les “nouveaux” refugiés, les relations “nord-sud” et l’État-nation », 
Annuaire suisse de politique de développement, vol. 5, 1985, p. 173-194.

87.  Le Journal of Refugee Studies est fondé en association avec le Refugee Studies Centre de l’université d’Oxford en 
1988 ; l’International Journal of Refugee Law commence à paraître en 1989.

88.  Zolberg Aristide R., Suhrke Astri et Aguayo Sergio, Escape from Violence: Conflict and the Refugee Crisis in the 
Developing World, New York, Oxford University Press, 1989.

89.  Craig Jenkins J. et Schmeidl Susanne, « Flight from Violence: the Origins and Implications of World Refugee 
Crisis », Sociological Focus, vol. 28/1, 1995, p. 63-82.

90.  Melander Gören et Nobel Peter, African Refugees and the Law, Uppsala, Almqvist & Wiksell Int., 1978 ; 
Eriksson Lars-Günnar, Melander Göran et Nobel Peter, An Analysing Account of the Conference on the African 
Refugee Problem (Arusha, May 1979), Uppsala, Scandinavian Institute of African Studies, 1981 ; Melander 
Gören, « Nordic Refugee Policy in European Perspective », Current Research on Peace and Violence, vol. 9/4, 1986, 
p. 183-188 ; Melander Gören, « Responsibility for Examining an Asylum Request », The International Migration 
Review, vol. 20/2, 1986, p. 220-229.
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publication de l’ouvrage d’Edward Saïd, L’Orientalisme (1978), et par le courant indien 
des subalternes studies amorcé par Ranajit Guha (1983). Sans revenir ici sur les débats 
parfois virulents que ces deux courants, s’ils ne se superposent et ne se confondent pas, 
ont suscités en France depuis vingt ans, il nous intéresse ici d’observer leurs effets sur la 
question de l’administration de l’asile 91. Trois axes peuvent être soulignés. Le premier 
concerne l’émergence d’une histoire des immigrations postcoloniales marquée par la 
figure initiale du sociologue Abdelmalek Sayad (1933-1998), qui entend en travailler 
les spécificités 92. S’interrogeant sur les causes des attaques formulées contre l’immi-
gration extra-européenne, il écrit dès 1979 : « N’est-ce pas, dans une certaine mesure, 
en raison du passé colonial qui a produit cette immigration et dont elle constitue une 
survivance 93 ? » Les enjeux scientifiques du tournant des postcolonial studies concernant 
la thématique de l’immigration ont notamment été posés par Catherine Wihtol de 
Wenden en 2010 94.

Le second axe concerne la volonté de déconstruction du discours occidental 
modernisateur adossé à des formations discursives de « savoir-pouvoir » (Michel 
Foucault), d’une historiographie européocentrée et diffusionniste, dans le champ des 
refugee studies. Membre de la seconde génération des tenants du courant critique des 
Third World Approaches to International Law (TWAIL), le juriste indien Bhupinder 
S. Chimni a ainsi remis en perspective le droit international des réfugiés 95. Il a critiqué 
la tradition positiviste de ce droit, se présentant comme un système abstrait de normes, 
supposant une neutralité ou un humanitarisme du discours juridique, alors que celui-
ci est le résultat et l’expression de rapports de forces politiques. Ainsi, la définition du 
réfugié dans la convention de 1951 lui apparaît comme un instrument aux mains des 
États occidentaux pour marquer une victoire idéologique sur les régimes communistes 
rivaux 96. La nécessité d’une approche constructiviste du droit des réfugiés est pour lui 
démontrée par les changements de paradigmes dans la période post-guerre froide 97.

Le dernier axe concerne l’essor des analyses et travaux théoriques sur les catégori-
sations des phénomènes migratoires à l’échelle globale, notamment entre migrations 
dites volontaires ou dites forcées, entre réfugiés et migrants. Reprenant les classifi-
cations et typologies présentées par William A. Peterson (1958) et par M. E. Olson 

91.  Merle Isabelle, « Les Subaltern Studies. Retour sur les principes fondateurs d’un projet historiographique de 
l’Inde coloniale », Genèses, no 56, 2004/3, p. 131-147 ; Bancel Nicolas, « Que faire des postcolonial studies ? Vertus 
et déraisons de l’accueil critique des postcolonial studies en France », Vingtième Siècle. Revue d’histoire, no 115, 
2012/3, p. 129-147.

92.  Gallissot René, Boumaza Nadir et Clément Ghislaine, Ces migrants qui font le prolétariat, Paris, Méridiens/
Klincksieck, 1994 ; Boubeker Ahmed et Hajjat Abdellali (dir.), Histoire politique des immigrations (post)coloniales, 
Paris, Amsterdam, 2008.

93.  Sayad Abdelmalek, « Qu’est-ce qu’un immigré ? », Peuples méditerranéens, no 7, 1979, p. 3-23.
94.  Wihtol de Wenden Catherine, « Postcolonialisme et immigration : nouveaux enjeux », in Achille Mbembe 

(dir.), Ruptures postcoloniales. Les nouveaux visages de la société française, Paris, La Découverte, 2010, p. 256-264.
95.  Chimni Bhupinder S., « Geopolitics of Refugee Studies: A View from the South », Journal of Refugee Studies, 

vol. 11/4, 1998, p. 11-29.
96.  Schreiter Katrin, Closing the open Door: U.S. Refugee Policies during the 1980 Cuban Exodus, 2005, master of 

Arts, Ohio State University, History ; Brewer Current Cheris, « Normalizing Cuban Refugees: Representations 
of whiteness and anti-communism in the USA during the Cold War », Ethnicities, vol. 8/1, 2008, p 42-67 ; 
Macekura Stephen, « ‘For Fear of Persecution’: Displaced Salvadorans and U.S. Refugee Policy in the 1980s », 
Journal of Policy History, vol. 23/3, 2011, p. 357-380.

97.  Ainsi, l’invention des « zones de sécurité » ou « sanctuaires » (safety zone ou safe heaven) pour les réfugiés kurdes 
irakiens face au refus de la Turquie d’accorder l’asile en 1991, puis en Bosnie en 1993 pour éviter des évacuations 
et flux massifs de réfugiés. Chimni B. S., International Refugee Law: A Reader, New Delhi, Sage publications, 2000.
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(1979) 98, Hugo Graeme et Chan Kwok Bun analysent, à partir de leurs travaux 
sur l’Asie, comment repenser les catégorisations des migrations forcées 99, ce que le 
tournant global des années 2000 va fortement dynamiser 100. Quelque vingt ans plus 
tard, B. S. Chimni constatant l’évolution des refugee studies vers les forced migra-
tion studies, considère que le processus est lié à l’histoire, aux relations entre le 
colonialisme, l’humanitarisme et à la volonté peut-être illusoire d’un renouveau de 
l’humanitarisme politique 101.

Une historiographie entre thématiques dominantes  
et enjeux épistémiques

L’historiographie récente sur l’administration de l’asile des années 1960 à 1990 en 
France est en tension depuis plus de quarante ans. Les causes en sont diverses mais se 
succèdent et se conjuguent en ce qu’elles sont l’expression des mutations profondes et 
systémiques des systèmes sociopolitiques depuis les années 1980 : processus à la fois 
continu et heurté d’intégration européenne, politique d’immigration restrictive, désin-
dustrialisation et délocalisation industrielles, mondialisation économique, tournant 
libéral remodelant les frontières public/privé, révolution numérique, montée des inéga-
lités et des fractures sociales, violence politique et terrorisme, changements climatiques 
et crise environnementale.

Les changements imprimés au sein du monde académique ont également modifié 
l’écosystème de production des savoirs. La question de l’engagement solidaire est venue 
confluer avec le mouvement pour la science ouverte et une attention nouvelle aux 
discriminations et aux besoins de favoriser une société plus inclusive et plus douce dans 
son rapport à l’Autre, alors même que la « crise des migrants », depuis 2015 notam-
ment, offre chaque jour en contrepoint son cortège de tragédies en mer Méditerranée. 
Dans le même temps, les débats des postcolonial studies sur l’historicité des discrimina-
tions raciales et les formes ethnicisées de la domination sociale et politique, ou encore 
sur la construction des catégories morales de l’universalisme occidental, ont marqué 
la production scientifique récente, en particulier l’importance de la configuration 
coloniale comme clé de compréhension des sociétés métropolitaines.

De nombreux travaux ont donc porté un nouveau regard rétrospectif sur la 
période qui nous intéresse : tout autant sur les années 1970 d’accueil et de solidarités 
avec les réfugiés d’Asie du Sud-Est et d’Amérique latine, que sur les rejets croissants 
des demandes d’asile de personnes originaires d’Afrique subsaharienne, du Moyen-
Orient ou d’Asie centrale et de confession musulmane à partir des années 1980. Ainsi, 
plusieurs travaux (notamment ceux de Tycho Walaardt) interrogent les dispositifs 

98.  Peterson William, « A General Typology of Migration », American Sociological Review, vol. 23/3, 1958, 
p. 256-266 ; Olson M. E., « Refugees as a special Case of Population Redistribution », in Peter Gosling et 
Linda Lim (dir.), Population Redistribution: Patterns, Policies and Prospects, New York, United Nations Fund for 
Population Activities, 1979, p. 130-151.

99.  Graeme Hugo et Kwok Bun Chan, « Conceptualizing and Defining Refugee and Forced Migrations in Asia », 
Southeast Asian Journal of Social Science, vol. 18/1, 1990, p. 19-42.

100.  Angoustures Aline et Kévonian Dzovinar, « Réfugiés, sujets d’une histoire globale », Monde(s), vol. 15, 
mai 2019, p. 9-24 (introduction historiographique du numéro spécial).

101.  Chimni Bhupinder S., « The Birth of a ‘Discipline’: From Refugee to Forced Migration Studies », Journal of 
Refugee Studies, vol. 22/1, 2009, p. 11-29.
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d’asile et les modalités d’accueil des réfugiés extra-européens par rapport aux pratiques 
préexistantes, en croisant la question des constructions catégorielles, des représen-
tations et labellisations avec les sources quantitatives et qualitatives existantes 102. 
Dans un article de 2008, Alexander Betts explore le rôle des relations nord-sud dans 
le régime mondial des réfugiés entre 1980 et 2005. Il soutient que la coopération 
Nord-Sud a été cruciale pour surmonter l’échec de l’action collective dans le régime 
d’asile. Cependant, il suggère qu’en raison de l’absence d’un cadre normatif contrai-
gnant ou d’un intérêt primordial poussant les États du Nord à soutenir la protection 
des réfugiés dans le Sud, les perspectives de sortie de l’impasse Nord-Sud ont dépendu 
de la capacité des États et du HCR à relier la « question des réfugiés » aux intérêts plus 
larges des États dans d’autres domaines de la gouvernance mondiale – la migration, la 
sécurité, le développement et la consolidation de la paix, notamment en examinant les 
Conférences internationales sur l’assistance aux réfugiés en Afrique de 1981 et 1984 103.

Par ailleurs, nous avons déjà, dans l’introduction du premier volume, évoqué les 
carences de l’histoire de l’administration en France qui ont pu faire écrire à Pierre 
Rosanvallon qu’à l’aube des années 1990, l’État restait « une sorte de non-objet histo-
rique 104 ». Lancé en 1964 à la suite des travaux pionniers de Michel Crozier 105, le 
programme « L’administration française face au problème du changement » devait 
sortir l’étude du fonctionnement de l’État de l’emprise du droit, au profit d’une analyse 
empirique du fonctionnement des administrations. Malgré cette impulsion, on a pu 
constater la faiblesse significative de recherches prenant l’administration française 
comme objet principal d’investigations, constat qui peut être étendu à une bonne 
partie de la sociologie et de la science politique françaises, en dépit de quelques excep-
tions notables 106. Le sujet s’est développé depuis, mais on observe d’une part une prise 
de distance entre l’État (et plus précisément ses hauts fonctionnaires) et la recherche 
en sciences sociales 107 et d’autre part que c’est encore prioritairement par les politiques 
publiques que l’État est appréhendé en France. De plus, la gestion de l’asile est peu 
présente dans le champ de l’histoire et de la sociologie de l’État, comme dans celui 
de l’histoire de la diplomatie et des relations internationales. De ce point de vue, les 
historiographies sont non connectées. Quant aux principaux travaux sur l’histoire 
de la gestion des étrangers en France, ils portent sur l’immigration et non sur l’asile. 

102.  Walaardt Tycho, « ‘The good old Days of the cold War’: Arguments used to admit or reject asylum Seekers in 
the Netherlands, 1957-1967 », Continuity and Change, vol. 26/2, 2011, p. 271-299 ; Walaardt T., « Patience 
and Perseverance. The asylum Procedure of Tamils and Iranians in the Netherlands in the mid-1980s », Tijdschrift 
voor sociale en economische geschiedenis, vol. 8/3, 2011, p. 2-31 ; Walaardt T., « From Heroes to vulnerable 
Victims: labelling Christian Turks as genuine Refugees in the 1970s », Ethnic and Racial Studies, vol. 36/7, 
2013, p. 1199-1218 ; Górniok Łukasz, Swedish Refugee Policymaking in Transition?: Czechoslovaks and Polish 
Jews in Sweden, 1968-1972, PhD dissertation, Umeå University, 2016 ; Zumloh Tim, « Rearrangement through 
Labelling: The German Federal Republic’s Migration Policy in the 1970—‘Foreign Employees’, ‘Asylum Seekers’ 
and ‘Refugees’ », Journal of Identity and Migration Studies, vol. 14/1, 2020, p. 101-116.

103.  Betts Alexander, « North-South Cooperation in the Refugee Regime: The Role of Linkages », Global Governance, 
vol. 14/2, 2008, p. 157-178.

104.  Sirinelli Jean-François, Cauchy Pascal et Gauvard Claude (dir.), Les historiens français à l’œuvre, 1995-2010, 
Paris, Presses universitaires de France, 2010, p. 195-196.

105.  Crozier Michel, Le phénomène bureaucratique, Paris, Le Seuil, 1963.
106.  Borraz Olivier et Ruiz Émilien, « Saisir l’État par son administration pour une sociologie des rouages de l’action 

publique », Revue française de science politique, vol. 70/1, 2020, p. 7-20.
107.  Leca Jean et Muller Pierre, « Y a-t-il une approche française des politiques publiques ? Retour sur les conditions 

de l’introduction de l’analyse des politiques publiques en France », in Olivier Giraud (dir.), Politiques publiques 
et démocratie, Paris, La Découverte, 2008, p. 35-72.
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L’essentiel des travaux sur l’asile a longtemps été constitué par les études à caractère 
juridique, comme ceux de Frédéric Tiberghien 108, de Denis Alland 109 ou de Catherine 
Teitgen-Colly 110.

Depuis les travaux de Gérard Noiriel, les recherches sur l’immigration et l’asile 
se centrent sur l’analyse des restrictions à l’entrée sur le territoire et de la distinc-
tion Français/étranger. Pour l’historien Paul-André Rosental, la question posée par 
la recherche sur l’histoire de l’immigration est non pas d’opposer mais de penser 
conjointement un mouvement de deux forces contraires, l’une alourdissant sans cesse 
les conditions d’arrivée et d’installation dans un nouveau pays, l’autre restreignant 
sans cesse les différences entre étrangers et nationaux. Par comparaison avec la fin du 
xixe siècle, on constate en effet, au moins dans les pays européens, et sans même parler 
de la quasi-assimilation des « communautaires » aux nationaux, l’extension des droits 
des immigrants étrangers sur des points aussi essentiels que l’émergence du droit au 
regroupement familial, devenu le principal canal d’immigration légale dans les pays 
industrialisés, et la quasi-égalité – au moins sur le plan juridique – des droits sociaux 
entre migrants et nationaux. Celle-ci apparaît aujourd’hui comme une évidence mais 
cette « normalité » s’est construite par un siècle de droit international, avec une solidité 
suffisante pour nous faire perdre le souvenir de la discrimination juridique qui prévalait 
jusqu’à la Seconde Guerre mondiale à l’encontre des étrangers 111.

Les travaux sur l’histoire de l’administration de l’asile et de ses principaux acteurs 
– l’Ofpra, son ministère de tutelle, la juridiction d’appel – sont rares et assez récents. 
Les premiers travaux ont été juridiques 112 et institutionnels, qu’il s’agisse de présen-
ter la CRR 113 ou l’Ofpra 114. La « crise des années 1980 » alimente directement ces 
publications institutionnelles. Ainsi, François Dopffer, directeur de l’Ofpra entre 1988 
et 1991 décrit-il dans La Revue administrative 115 la réforme qu’il a menée. Cette évolu-
tion de l’Ofpra s’inscrit dans le cadre plus général de la réforme de l’État impulsée 
par Michel Rocard 116, avec notamment le déblocage des carrières, le développement 
de la mobilité et la formation permanente 117. François Dopffer analyse aussi la crise 
de l’asile (dans un article sous pseudonyme) où il développe l’argumentation suivant 

108.  Tiberghien Frédéric, La protection des réfugiés en France, op. cit. ; « L’asile politique et les problèmes voisins… », 
art. cité.

109.  Traité du droit de l’asile, Paris, Presses universitaires de France, 2002 (avec C. Teitgen-Colly) ; Alland Denis 
(dir.), Droit d’asile et des réfugiés, colloque de la SFDI, Paris, Pedone, 1997. Denis Alland a été juge assesseur 
représentant le HCR auprès de la CNDA.

110.  Voir ses contributions dans le Dictionnaire permanent du droit des étrangers.
111.  Rosental Paul-André, « Migrations, souveraineté, droits sociaux : Protéger et expulser les étrangers en Europe 

du xixe siècle à nos jours », Annales. Histoire, sciences sociales, vol. 66/2, 2011, p. 335-373.
112.  Vayssières Franz, Le rôle de l’Ofpra dans le système français de protection des réfugiés, thèse de doctorat de droit 

public, Perpignan, université de Perpignan, 1998 ; Dictionnaire permanent du droit des étrangers, Montrouge, 
Éditions législatives.

113.  De Bresson Jean-Jacques (président de la CRR), « France, le droit des réfugiés, pratique française », in Denis 
Alland (dir.), Droit d’asile et des réfugiés, op. cit., p. 339-348.

114.  Brouste Jean (directeur de l’Ofpra), « Le rôle de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides », in 
Dominique Turpin (dir.), Immigrés et réfugiés, op. cit., p. 53-60.

115.  « L’Office français de protection des réfugiés et apatrides : crise et modernisation », Administration, revue d’étude 
et d’information publiée par l’association du corps préfectoral et des hauts fonctionnaires du ministère de l’Inté-
rieur, n. 150, 1991, p. 89-91. Sur ce sujet : Perrin R., L’Office français de protection des réfugiés et apatrides 
(l’Ofpra) et la mise en œuvre du droit des réfugiés, Grenoble, IEP Grenoble, 1997.

116.  Rocard Michel, « Pour une modernisation de l’État », Revue des Deux mondes, no 3, 1989, p. 8-18.
117.  La revalorisation des officiers de protection de l’Ofpra est ainsi un des acquis de la période.
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laquelle l’application stricte des textes en temps de crise économique conduit à réserver 
à un petit nombre de cas le bénéfice du statut de réfugié, et apporte son éclairage à 
la complexité des motivations des migrations : « La distinction classique qui existait 
entre le réfugié, contraint par la répression de quitter son pays, et le migrant, qui en 
fait le choix librement, tend à se brouiller. En effet, un facteur économique puissant, 
l’écart des niveaux de développement, vient s’ajouter aux raisons qui poussent à l’exil, 
qui devient non seulement une solution à des conflits, mais aussi un moyen d’accéder 
à un niveau de développement supérieur 118. » C’est sous sa direction que l’Ofpra se 
saisit de son histoire et de l’analyse de ses pratiques au début des années 1990, ce qui 
conduit à des travaux statistiques et démographiques signés de Jean-Paul Gremy 119 
et de Luc Legoux 120 exploitant les bases de données de l’Ofpra pour améliorer la 
connaissance des demandeurs d’asile et réfugiés. L’impulsion donnée à la recherche 
conduit alors à l’organisation d’un colloque en 1992 dont les actes ont été publiés par 
l’Ofpra 121. Dans le prolongement de ce colloque, la recherche se structure de manière 
indépendante : François Julien-Laferrière, Aline Angoustures et Luc Legoux créent 
l’Association pour la promotion de la recherche sur l’asile (APRA) puis le Groupe 
de recherches informel et scientifique sur l’asile (GRISA) entre 1994 et 1995 122. Le 
groupe de recherche tient trois journées d’études réunissant praticiens et chercheurs en 
vue de structurer la connaissance scientifique de l’asile 123 et publie trois numéros de 
la revue Recherches et asile 124. Enfin, les derniers travaux impulsés par les institutions 
de l’asile, en dehors du précédent ouvrage du comité d’histoire, ont été des brochures 
historiques soit diffusées en ligne soit publiées pour la commémoration des soixante 
ans de la Cour nationale du droit d’asile 125 et enfin le livre commémoratif publié par 
l’Ofpra et les éditions Loubatières sur les 70 ans de l’établissement 126.

Les travaux sur les années 1960-1980 s’intéressent également au travail du 
« guichet » ou des agents publics dans la ligne de la théorie/dans la ligne théorique de 

118.  Sous le nom de François J., « De l’exil à l’asile en Europe », in Daniel Hermant et Didier Bigo (dir.), Approches 
polémologiques, conflits et violences politiques dans le monde dans les années 1990, Paris, Fondation pour les études 
de défense nationale/Institut français de polémologie, 1991, p. 416-428.

119.  Gremy Jean-Paul, « Les demandeurs d’asile en France en 1990 », Sociétés contemporaines, no 6, 1991, p. 127-156 ; 
avec Legoux Luc, « L’exploitation statistique de données administratives : l’exemple de la base informatique de 
l’Ofpra », Sociétés contemporaines, no 14-15, 1993, p. 43-57.

120.  Legoux Luc, « Statistiques des flux de réfugiés depuis la création de l’Ofpra », communication au colloque Les 
réfugiés en France et en Europe : quarante ans d’application de la convention de Genève 1952-1992, Paris, Ofpra, 
1992, p. 389-405.

121.  Les réfugiés en France et en Europe, quarante ans d’application de la convention de Genève 1952-1992, Paris, Ofpra, 1992.
122.  Sont membres du GRISA en 1995 : Aline Angoustures (historienne, chargée d’études à la CRR) ; Olivier Brachet 

(économiste, directeur du Comité rhodanien d’accueil des réfugiés et de défense du droit d’asile) ; Olivier 
Guignabaudet (conseiller juridique auprès du représentant en France du HCR) ; Michelle Guillon (géographe, 
professeur à l’université de Poitiers et membre de MIGRINTER) ; François Julien-Laferrière (juriste, professeur à 
l’université de Sceaux) ; Luc Legoux (démographe, professeur à l’IDUP, consultant scientifique à l’Ofpra) ; Pedro 
Vianna (directeur de Documentation-Réfugiés). En 1999, Xavier Creac’h et Raphaëlle d’Yvoire les rejoignent.

123.  Communications communes du GRISA : Brachet Olivier, « L’impossible organigramme de l’asile en France. Le 
développement de l’asile au noir », REMI, vol. 13/1,1997, p. 7-36 ; Angoustures Aline et Legoux Luc, « Les 
liens familiaux et reconnaissances récentes de la qualité de réfugié », REMI, vol. 13/1, 1997, p. 37-49 ; Decaux 
Emmanuel, « L’asile territorial en Europe » ; Rudge Philip (European Consultation on Refugees and Exiles), 
« Composition des flux en Europe ».

124.  No 1, 1997 (Le retour des déboutés) ; no 2, 1997 (Les chemins de l’asile) ; no 3, 1998 (Logique historique et 
idéologique de la convention de Genève, instruments de protection complémentaires).

125.  1952-2012 : le juge français de l’asile, actes du colloque organisé par la CNDA et le Conseil d’État en octobre 2012, 
Paris, La Documentation française, 2014.

126.  Patrie perdue, pays d’asile. L’Ofpra, 70 ans de protection des réfugiés, Paris, Ofpra/Éditions Loubatières, 2022.
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la street-level bureaucracy, qui entend démontrer le rôle des petits bureaucrates dans 
la fabrication des politiques publiques 127. Dans le dossier « Le droit de la migration 
et ses intermédiaires : usages sociopolitiques du droit et production des politiques 
migratoires 128 », les auteurs ouvrent une nouvelle approche, celle de l’intermédiation, 
qui met l’accent sur les manières dont interagissent les différents acteurs, fonction-
naires, associatifs, juridiques pour appliquer ou contester les politiques en matière 
d’asile notamment. En outre, l’historiographie s’est beaucoup interrogée sur la baisse 
des taux accordant le statut de réfugié aux demandeurs. Le plus souvent, la bascule 
est placée à la fin des années 1980. C’est le cas dans les travaux d’Alice Bloch et Liza 
Schuster qui relèvent par ailleurs les liens de cette évolution avec les débats autour de 
la « crise » de l’État providence (Welfare State) imprégnant le débat public et politique. 
Les questions d’asile et de bien-être social se sont ainsi liées dans l’arène politique 
et l’imaginaire public, conduisant à exiger que l’accès des demandeurs d’asile aux 
États européens et, dans certains pays, à leurs systèmes de protection sociale, soit 
réduit 129. Aristide Zolberg, Astri Suhrke et Sergio Aguayo en 1989 130, comme Jérôme 
Valluy en 2009 131 articulent ces baisses avec une discrimination croissante des deman-
deurs non européens. Ce dernier, s’appuyant notamment sur les travaux de Sylvain 
Laurens 132, voit également dans la restriction de l’asile en France l’effet de préjugés 
postcoloniaux. Le profil des agents et dirigeants de l’Ofpra et des services du MAE 
dont ils dépendent à cette époque, ne permet pas d’étayer cette proposition, discutée 
par ailleurs par Gérard Noiriel 133. Jérôme Valluy, comme François Julien-Laferrière 
et Catherine Wihtol de Wenden dans les années 1990 134 considèrent que le système 
de l’asile est utilisé, à partir de la fin des années 1980, comme un instrument de 
régulation-réduction des flux migratoires. Dans l’ouvrage issu de sa thèse ainsi que 
dans plusieurs publications, Karen Akoka, se fondant notamment sur des entretiens 
avec des agents de l’Ofpra, estime ainsi que l’on est passé du « régime des réfugiés » 
où l’asile était généreusement accordé pour des motifs politiques et diplomatiques, en 
particulier l’anti-communisme, à un « régime migratoire 135 ». Les travaux de Didier 
Fassin et de Carolina Kobelinsky enfin analysent la baisse des accords comme liés à 

127.  Lipsky Michael, Street-Level Bureaucracy: Dilemmas of the Individual in Public Services, New York, Russell Sage 
Foundation, 1980.

128.  Miaz Jonathan, Odasso Laura et Sabrié Romane, « Le droit de la migration et ses intermédiaires : usages 
sociopolitiques du droit et production des politiques migratoires. Présentation du dossier », Droit et société, 
vol. 107/1, 2021, p. 7-15.

129.  Bloch Alice et Schuster Liza, « Asylum and Welfare: contemporary Debates », Critical Social Policy, vol. 22, 
2002, p. 393-414. Leur analyse porte sur la Grande-Bretagne, l’Allemagne, la Grèce et l’Espagne. Les auteures 
s’appuient sur des travaux qui placent la transformation de la figure du réfugié à protéger en celle du demandeur 
d’asile abusant des procédures au début des années 1990.

130.  Zolberg Aristide, Suhrke Astri et Aguayo Sergio, Escape from Violence: Conflict and the Refugee Crisis in the 
Developing World, New York, Oxford University Press, 1989.

131.  Valluy Jérôme, Rejet des exilés : Le grand retournement du droit de l’asile, Bellecombe-en-Bauges, Éditions du 
Croquant, 2009.

132.  Laurens Sylvain, Une politisation feutrée. Les hauts fonctionnaires et l’immigration en France, Paris, Belin, 2009. 
Jérôme Valluy s’appuie notamment sur l’analyse des carrières des hauts fonctionnaires issus de l’administration 
coloniale.

133.  Noiriel Gérard, « Entre histoire et mémoire, les débats académiques et politiques… », art. cité.
134.  Wihtol de Wenden Catherine, « The French Response to the Asylum Seeker Influx, 1980-93 », The Annals of 

the American Academy of Political and Social Science, vol. 534, 1994, p. 81-90.
135.  Akoka Karen, L’asile et l’exil. Une histoire de la distinction réfugiés/migrants, Paris, La Découverte, 2020 (ouvrage 

issu de sa thèse de sociologie : Du consulat des réfugiés à l’administration des demandeurs d’asile : la fabrique des 
réfugiés à l’Ofpra (1952-1992), soutenue en 2012 à l’université de Poitiers). Akoka Karen, « La fabrique des 
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une suspicion accrue moins justifiée par des faits que par une évaluation subjective 
des demandeurs. Ils portent sur la fin des années 1980 et les années 2000 à partir de 
l’analyse des décisions de la CNDA et du fonctionnement des CADA 136.

Luc Legoux, dans son ouvrage issu de sa thèse et paru en 1995 137 et dans de 
nombreux articles 138, avait analysé cette baisse sous l’angle de la démographie et de 
la statistique. En entrant dans les détails de l’évolution des taux et des nationalités, 
il soulignait la tendance générale à la baisse des taux depuis 1984, dans une période 
caractérisée par l’engorgement des organismes traitant de l’asile. Par ailleurs, il identi-
fiait des demandes dont le profil était plus ou moins lié à l’une ou l’autre des conjonc-
tures économiques et politiques du pays d’origine, relevant en particulier la complexité 
des demandes qui juxtaposaient les motifs économiques et politiques. À la question de 
savoir si l’envolée de la demande entre 1986 et 1989 est due à des demandes venant 
de travailleurs clandestins déjà présents sur le territoire, il répondait que cette expli-
cation, justifiée pour quelques nationalités, était insuffisante à expliquer la crise de 
l’asile. En effet, son analyse des mesures de dissuasion « non coercitives » (rénovation 
de l’Ofpra et de la CRR pour accélérer les procédures, suppression du droit au travail 
pour les demandeurs d’asile) postérieures à 1989, qui devaient permettre de réduire la 
demande non fondée, indiquait certes un effet sur les demandes de quelques nationa-
lités mais pas sur l’ensemble. Il est aussi l’un des premiers à avoir appelé l’attention sur 
la différence entre ce qu’on entend habituellement comme « taux d’accord » (nombre 
d’accords sur un nombre de décisions dans une année x) et le taux d’accord réel que 
constitue le nombre d’accords sur une cohorte de demandeurs 139.

La plupart de ces travaux se concentrent sur la période de « modernisation » qui 
commence en 1989 et enregistre, pour la première fois, plus de 60 000 demandes 
d’asile en France. Or, ils n’expliquent que partiellement la compréhension d’une 
baisse des taux d’accords enregistrée dès le début des années 1980, et dont le cadre 
interprétatif concerne à la fois la guerre froide et la différenciation nécessaire entre 
demandes d’asile volontaires et programmes collectifs de réinstallation. Ainsi, nous 
avons déjà noté la faiblesse des travaux sur les réfugiés de guerre froide et les contri-
butions que nous publions dans cet ouvrage, ainsi que celles portant sur les Espagnols 
ou les Arméniens dans le volume précédent, montrent que l’on peut enrichir la lecture 
univoque de la politique de l’asile par le prisme de l’anticommunisme et sur le modèle 
de la politique américaine, en supposant une convergence au sein du bloc occiden-
tal. Pour revenir sur le début de la période, la situation de crise dans laquelle se 
trouve l’Ofpra est mise sur la place publique dès 1983 par ses propres dirigeants, 
ceux-ci alertant sur leurs difficultés croissantes face à l’absence de prise en consi-
dération politique d’un changement global du régime migratoire international. Ils 

réfugiés dans la guerre froide : une ethnographie historique des “vingt glorieuses” de l’attribution de l’asile en 
France (1952-1972) », Politique et sociétés, vol. 38/1, 2019, p. 19-48.

136.  Fassin Didier et Kobelinsky Carolina, « Comment on juge l’asile. L’institution comme agent moral », Revue 
française de sociologie, vol. 53/4, 2012, p. 657-688 ; Kobelinsky Carolina, « Sont-ils de vrais réfugiés ? Les tensions 
morales dans la gestion quotidienne de l’asile », in Didier Fassin (dir.), Économies morales contemporaines, Paris, 
La Découverte, 2012, p. 155-173.

137.  Legoux Luc, La crise de l’asile en France, Paris, Ceped, 1995.
138.  Legoux Luc, « La demande d’asile en France : le pic de 1989 et la théorie de la dissuasion », REMI, vol. 9/2, 

1993, p. 31-41.
139.  Voir notamment Angoustures Aline, Legoux Luc et Jaggers Christophe, « Que sont devenus les demandeurs 

d’asile de 1990 ? », REMI, vol. 11/3, 1995, p. 105-121.
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constatent dans la pratique une triple augmentation : de la demande d’asile, d’une 
circulation migratoire clandestine, et des fraudes afin d’accéder au statut internatio-
nal de réfugié. Georges Fieschi, directeur de l’Ofpra, fait une interview sur TF1 le 
24 novembre 1983 140. Gilles Rosset, secrétaire général de l’Ofpra, publie la même 
année une fiction autobiographique intitulée Blanc Cassé et donne de multiples inter-
views dans les médias sur cet ouvrage 141. Le héros, Alain Lamy, fonctionnaire au 
Bureau d’accueil des réfugiés politiques, est confronté à « un Africain, aspirant-réfugié, 
qui fraude pour toucher les allocations familiales 142 » ou « littéralement ensorcelé par 
des Africains fraudeurs qui demandent l’asile sous des identités multiples 143 ». En 
1984, l’affaire devient polémique : interpellation à l’Assemblée nationale du ministre 
des Affaires étrangères par le député socialiste Jean-Michel Belorgey, déclaration du 
ministre se réjouissant que le mandat de M. Fieschi arrivât bientôt à expiration 144. 
Gérold de Wangen prend aussi position contre le directeur de l’Ofpra dans la revue de 
l’association France terre d’asile 145, propos auxquels répondent le directeur de l’Ofpra 
et Gilles Rosset 146. Toutefois, la même année, l’exécutif français adopte, sur l’initiative 
de Daniel Fabre, maître des requêtes au Conseil d’État et responsable de la délégation 
interministérielle aux Réfugiés (créée en avril 1983), « une série de mesures dissuasives 
qui entreront bientôt en application » pour éviter les détournements de procédure. 
Elles comprennent la création de quinze délégations régionales notamment chargées 
de détecter et de transmettre à l’office, selon une procédure accélérée, les demandes 
manifestement abusives 147. Ces mesures seront finalement abandonnées et la position 
des directeurs de l’Ofpra est présentée sous forme d’interview par Jacques Hauser dans 
la revue Hommes et Migrations en 1989 148. Jean Brouste, nommé directeur en 1986, 
reviendra lui aussi sur des migrations économiques comme celles des ressortissants du 
Cap Vert ou la filière du Zhejiang dans un article du journal Libération, repris par la 
revue Plein Droit 149.

La question de l’augmentation des flux migratoires et les débats sur le « détour-
nement » des procédures de l’asile ne sont pas propres à la France. La dimension 
européenne des pratiques et acteurs de l’asile est nécessaire à la compréhension de 
l’entrée, au tournant des années 1970, dans une nouvelle phase de circulations 

140.  Akoka Karen., L’asile et l’exil, op. cit., p. 207.
141.  Rosset Gilles, Blanc Cassé, Paris, Gallimard, 1983. La présentation de l’ouvrage sur le site de l’éditeur montre 

l’historicité en France du discours alarmiste et culturaliste sur les migrations de masse : « À l’heure où la France 
et ses voisins sont confrontés au Tiers Monde et aux nouvelles grandes invasions de l’immigration sauvage, ce 
roman pose avec force, émotion, et sans fard, le problème de l’Autre », [http://www.gallimard.fr/Catalogue/
GALLIMARD/Blanche/Blanc-casse], consulté le 21 juillet 2023.

142.  Rodier Claire et Mortaigne Véronique, « Réfugiés. Le bon, le faux et le truand », Différences, no 33, 1984, 
p. 6-7.

143.  Akoka Karen, L’asile et l’exil, op. cit.
144.  Le Gendre Bertrand, « Vrais et faux réfugiés politiques », Le Monde, 11 février 1984.
145.  Gérold de Wangen fut l’un des premiers partisans du Mouvement anticolonialiste français fondé en juillet 1960 

par Henri Curiel. Il anime l’association Solidarité d’aide aux mouvements de libération jusqu’à la fin de 1973, 
assurant ensuite avec sa femme Sylviane, la direction de l’association d’accueil des réfugiés et de défense du droit 
d’asile : France terre d’asile. Un récent ouvrage commémoratif : Waks Fabienne, France terre d’asile. 50 ans au 
rythme des soubresauts du monde, Paris, Cherche midi, 2021.

146.  « Les responsables de l’Ofpra nous répondent », La lettre d’information – FTDA.
147.  Le Gendre Bertrand,  « Vrais et faux réfugiés politiques », art. cité.
148.  « La France et l’Europe entre le devoir d’asile et la lutte contre les clandestins », H&M, no 1121, 1989, p. 6-10.
149.  « Les demandeurs d’asile », interview de Jean Brouste, ancien directeur de l’Ofpra par Jean Quatremer, Plein 

droit, no 6, 1989, publiée en partie une première fois dans Libération, 6 juillet 1988.
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migratoires à l’échelle globale. Dans son état des lieux des pays de l’OCDE lors de la 
Conférence internationale sur les migrations de mars 1991, Jonas Widgren, toujours 
attaché au HCR et coordinateur des consultations intergouvernementales sur les migra-
tions, l’asile et les réfugiés, pointe une augmentation annuelle moyenne de 100 % des 
demandes entre 1983 et 1990 150 et en souligne les graves conséquences pour les diffé-
rents systèmes d’asile, créant un halo alarmiste autour de la question migratoire. Eric 
Neumayer qui étudie les déterminants de la migration d’asile vers l’Europe occidentale 
en termes d’équilibre des coûts du séjour par rapport aux coûts de la migration dans 
les années 2000, relève à l’inverse l’extrême complexité des critères et motivations 151. 
Dans un article fondé sur des données pays sur la période 1982-1999 152, il examine 
l’attractivité relative des pays d’Europe occidentale en tant que destination pour les 
demandeurs d’asile, une attractivité qui est fonction de la situation économique, de 
la générosité des prestations sociales, des mesures politiques dissuasives, de l’hostilité 
envers les étrangers et les demandeurs d’asile, des communautés d’asile existantes, des 
liens coloniaux et linguistiques ainsi que la proximité géographique.

Toutefois, les transformations de ces trois décennies rendent nécessaire d’intégrer 
l’historiographie par flux et par groupes dans cet état des lieux en signalant un certain 
nombre de travaux s’intéressant spécifiquement à l’administration et aux pratiques 
de l’asile. Nous commencerons par citer l’ouvrage de Peter Gatrell paru en 2013, 
qui parcourt la question des réfugiés au xxe siècle, en consacrant notamment des 
parties aux déplacements d’exilés de la période, qu’il s’agisse de l’Asie du Sud-Est, 
des pays d’Afrique ou de l’Afghanistan en analysant les réponses des organisations 
internationales, dont le HCR 153. Jusqu’au milieu des années 1970, on observe des 
flux liés aux mouvements étudiants de 1968 dans l’Est de l’Europe : la répression des 
milieux universitaires polonais en mars 1968, accompagnée d’une vague d’antisémi-
tisme, provoque des demandes de protection à la France, tout comme la répression du 
printemps de Prague en août 1968, quand cinq pays du Pacte de Varsovie envoient des 
troupes et occupent le pays. Il existe assez peu de travaux sur ces flux 154. Rappelons que 
la date essentielle pour analyser cette période est la signature en 1967 du protocole de 
New York (dit de Bellagio) par lequel les limitations temporelles et géographiques de la 
convention de Genève sont levées 155. Comme nous l’avons constaté précédemment, si 
des travaux ont été publiés sur l’évolution du droit international des réfugiés, les études 
spécifiquement consacrées au protocole de 1967 sont rares et demanderaient à être 
renforcées notamment pour poursuivre le désenclavement d’une histoire longtemps 

150.  Widgren Jonas, « Mouvements de réfugiés et de demandeurs d’asile : tendances récentes et analyses compara-
tives », Conférence internationale sur les migrations, Rome, 13-15 mars 1991, OCDE, p. 7-8.

151.  Neumayer Eric, « Bogus Refugees? The Determinants of Asylum Migration to Western Europe », International 
Studies Quarterly, vol. 49/3, 2005, p. 389-409.

152.  Neumayer Eric, « Asylum Destination Choice: What Makes Some West European Countries More Attractive 
Than Others? », European Union Politics, vol. 5/2, 2004, p. 155-180.

153.  Gatrell Peter, The Making of the modern Refugee, Oxford, Oxford University Press, 2013. Concernant l’Europe 
depuis le xviiie siècle, Diaz Delphine, En exil. Les réfugiés en Europe du xviiie siècle à nos jours, Paris, Gallimard, 
coll. « Folio », 2021.

154.  On peut citer : Guillon Michelle, « Réfugiés et immigrés d’Europe de l’Est », REMI, vol. 5 mars,1989, 
p. 133-138 ; Grémy Jean-Paul, « Demandeurs d’asile et réfugiés d’Europe de l’Est en France », H&M, no 1155, 
1992, p. 14-18 ; Marès Antoine, Wojciech Prazuch et Kawka Inga (dir.), Les exilés polonais en France et la 
réorganisation pacifique de l’Europe (1940-1989), Frankfurt, Peter Lang, 2017.

155.  Il est à noter que la convention de Genève ratifiée par la France en 1954 était applicable dans les territoires sous 
domination coloniale.
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eurocentrée. La France ratifie le protocole en 1971 et l’analyse de son impact doit 
être articulée avec la crise pétrolière qui provoque une montée du chômage et motive, 
en 1974, l’arrêt de l’immigration de travail non qualifiée.

Un groupe d’exilés européens, dont la demande n’est pas suscitée par des événe-
ments survenus avant 1951, arrive en France dans ces années : les Grecs fuyant la 
dictature des colonels (1967-1974). Si les travaux existants soulignent que ces exilés, 
évalués à environ un millier d’opposants politiques, ont peu sollicité la protection de 
l’Ofpra, étant hors du champ d’application de la convention avant 1971, et étant, par 
la suite, orientés vers l’octroi d’une carte de séjour et de travail, ce qui leur permettait 
de conserver leur passeport national 156, situation que Karen Akoka relie à la réticence 
à protéger des réfugiés venant de pays alliés de la France et non communistes 157, 
une analyse récente des sources permet cependant de nuancer cette proposition en 
relevant que les demandeurs d’asile grecs en raison des menaces liées à la dictature des 
colonels ont obtenu une protection via l’octroi du statut et que celle-ci a commencé 
avant la ratification de 1971 158. Les premières demandes non européennes présentées 
à l’Ofpra en nombre important sont celles des Chiliens à partir du coup d’État de 
Pinochet en 1973, puis d’autres ressortissants de pays d’Amérique latine, Argentins et 
Uruguayens notamment. De très nombreuses études ont été publiées sur ces groupes 
et il faut citer notamment celles de Nicolas Prognon 159. Pour n’évoquer que les travaux 
sur l’accueil et son administration, on peut mentionner les contributions d’Aline 
Angoustures 160, Marie-Christine Volovitch-Tavares 161 et Cécile Lambre 162. Sur l’exil 
brésilien s’est tenu un colloque dont les actes ont été publiés en 2008 163.

La fin des années 1970 et le début des années 1980 sont marqués par la première 
opération de réinstallation de grande ampleur de la période, celle des réfugiés du 
Sud-Est asiatique (Vietnamiens, Laotiens, Cambodgiens). Les séjours des Vietnamiens 
dans des camps en Thaïlande après leur fuite due à la chute de Saïgon en 1975, et leurs 
départs par mer les exposant à des opérations de piraterie popularisent l’appellation 

156.  Kilekli Vasiliki, Les Grecs en France pendant la junte des colonels (1967-1974) : émigration politique et lutte contre 
la dictature, thèse de doctorat en histoire, Paris, université Paris 1, 2012 ; « Les Grecs en France pendant la junte 
des colonels, 1967-1974. Émigration politique et lutte contre la dictature », Bulletin de l’institut Pierre Renouvin, 
no 38/2, 2013, p. 143-149.

157.  Akoka Karen, « La fabrique des réfugiés dans la guerre froide… », art. cité.
158.  Angoustures Aline, « Les réfugiés Grecs dans les archives de l’Office français de protection des réfugiés et 

apatrides », in Maximilien Girard et Claire Bechu (dir.), La France et la Grèce au xxe siècle. Des archives à l’his-
toire, Athènes, École française d’Athènes, 2021, p. 203-225, [https://books.openedition.org/efa/13552?lang=fr], 
consulté le 21 juillet 2023.

159.  Prognon Nicolas, La diaspora chilienne en France : l’exil et le retour, 1973-1994, thèse de doctorat en histoire, 
Toulouse, université de Toulouse 2, 2002 ; « Réalités sociologiques et politiques des exilés chiliens en France », 
H&M, no 1305, 2014, p. 25-31.

160.  Angoustures Aline, « L’Ofpra et le traitement des demandes d’asile des Chiliens en France », H&M, no 1305, 
2014, p. 59-68.

161.  Volovitch-Tavares Marie-Christine, « La Cimade et l’accueil des “réfugiés en provenance du Chili”, du coup 
d’État militaire (11 septembre 1973) au début des années 1980 », in Dzovinar Kévonian, Geneviève Dreyfus-
Armand, Marie-Claude Blanc-Chaléard et Marianne Amar (dir.), La Cimade et les réfugiés…, op. cit., 
p. 183-198 ;  « L’accueil en France des réfugiés après le 11 septembre 1973 », H&M, vol. 1305, 2014, p. 49-56.

162.  Lambre Cécile, L’exil politique en banlieue rouge : l’accueil des réfugiés chiliens dans les municipalités communistes 
de la région parisienne, de 1973 jusqu’à la fin des années 1990, mémoire de master 2 d’histoire, Paris, université 
Paris 7, 2017.

163.  Muzart-Fonseca dos Santos Idelette et Rolland Denis, Le Brésil des gouvernements militaires et l’exil, 
1964-1985 : violence politique, exil et accueil des Brésiliens en France. Témoignages et documents, colloque tenu en 
novembre 2005, Paris, L’Harmattan, 2008.
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de Boat People. La médaille et le prix Nansen sont alors accordés à la France et remis 
à Valéry Giscard d’Estaing en décembre 1979. Les travaux les plus nombreux de cette 
période portent sur cette population et nous ne pouvons tous les citer ici. Concernant 
l’administration de l’asile des réfugiés d’Asie du Sud-Est, peuvent être rappelés les 
rapports déjà cités, dirigés et réalisés par Georges Condominas (Centre de documen-
tation et de recherche sur l’Asie du Sud-Est et le monde insulindien) et les recherches 
de Jean-Pierre Masse, Karine Meslin, Julia Ponrouch et Gea Wijers 164.

Dans les années qui suivent le coup d’État de 1981 en Turquie, arrivent en 
France des militants de gauche ou des Kurdes, liés ou non au Parti des travailleurs du 
Kurdistan 165 (PKK). Hamit Bozarslan a produit pour l’Ofpra dès 1991 un rapport 
sur ce flux de demandeurs qui constituent 20 % des demandes d’asile à la fin des 
années 1980 et sur lequel des travaux plus récents existent 166. Arrivent également de 
Turquie, dans cette même décennie, des Assyro-Chaldéens, auxquels, à partir de 1984, 
l’asile est systématiquement accordé pour leur appartenance à une minorité persécutée 
en raison de sa religion 167. D’autres nouveaux demandeurs proviennent d’Afrique 
subsaharienne, qui fondent leurs demandes sur la persécution par des dictatures, 
les coups d’État ou conflits internes. Ils viennent pour beaucoup du Zaïre (actuelle 
République démocratique du Congo), dirigé par le dictateur Mobutu Sese Seko mais 
les travaux restent rares sur ces demandeurs, très nombreux dans la seconde moitié 
des années 1980 et pour laquelle la France constitue un « pays rebond » à partir de la 
Belgique 168. Les demandeurs viennent également du Ghana, du Mali ou de l’Angola 
ainsi que de la Guinée Conakry.

164.  Masse Jean-Pierre, L’exception indochinoise : le dispositif d’accueil des réfugiés politiques en France 1973-1991, 
thèse de doctorat en sociologie, Paris, EHESS, 1996 ; « Genèse et institutionnalisation du dispositif d’accueil 
des réfugiés politiques en France », Les cahiers de la sécurité intérieure, no 45, 2001, p. 45-68 ; Meslin Karine, 
Les réfugiés du Mékong. Cambodgiens, Laotiens et Vietnamiens en France, Bordeaux, Éditions du Détour, 2019 
(issu de sa thèse de sociologie, Les Réfugiés cambodgiens des Pays de la Loire. Étude ethnographique d’une immigra-
tion de « bonne réputation », soutenue en 2004 à l’université de Nantes) ; Meslin Karine, « De l’obtention du 
statut à l’incarnation de la figure sociale du réfugié : l’exemple des réfugiés cambodgiens », REMI, vol. 33/4, 
2017, p. 49-64 ; Morillon Anne, « Les réfugiés d’Asie du Sud-Est face à la naturalisation », H&M, no 1234, 
2001, p. 50-57 ; Ponrouch Julia, La présence cambodgienne en France depuis le protectorat (1863-1953) jusqu’à 
aujourd’hui : des étudiants aux réfugiés en passant par les soldats et travailleurs pendant les guerres, une immigration 
en constante mutation. Un cas d’étude : la ville de Toulouse, thèse de doctorat en histoire, Paris, université Paris 
Diderot, 2007 ; Wijers Gea, « The Reception of Cambodian Refugees in France », Journal of Refugee Studies, vol. 
24/2, 2011, p. 239-255. Pour une approche comparée : Taylor Becky, Akoka Karen, Berlinghoff Marcel et 
Havkin Shira (dir.), When Boat People were Resettled, 1975-1983: A Comparative History of European and Israeli 
Responses to the South-East Asian Refugee Crisis, Palgrave Macmillan, 2021.

165.  Le PKK recrute alors un interprète pour assister les demandeurs d’asile devant l’Ofpra et la commission des 
recours. Voir Angoustures Aline et Pascal Valérie, « Diasporas et financement des conflits », in Jean-Christophe 
Rufin et François Jean (dir.), Économie des guerres civiles, Paris, Hachette, 1996, p. 495-542.

166.  Bozarslan Hamit, Éléments sociologiques sur les demandeurs d’asile politique de nationalité turque, 1991 (consul-
table à la MHEA de l’Ofpra) ; Chevallier Corinne, Itinéraire d’une communauté en exil : les réfugiés politiques 
turcs de gauche en France après le coup d’État militaire de septembre 1980 en Turquie, thèse de doctorat en sociologie, 
Paris, EHESS, 2010 ; Rondeau Coline, Réfugiés kurdes de Turquie dans l’Ouest de la France et en Belgique de 1977 
à nos jours, thèse de doctorat en histoire, Angers/Liège, universités d’Angers et de Liège, 2020 ; Rondeau Coline, 
« Réfugiés kurdes de Turquie en Loire-Atlantique depuis les années 1970 », Annales de Bretagne et des pays de 
l’Ouest, vol. 124/4, 2017, p. 155-180.

167.  Olivier Sabine, L’imaginaire dans l’exil de réfugiés de tradition orientale : les Assyro-Chaldéens de Sarcelles, mémoire 
de l’EPHE, Paris, EPHE, 2020.

168.  La Belgique accorde en effet des visas. Sur ce flux, qui est analysé selon le prisme de l’immigration subsaharienne 
et l’analyse des réseaux européens de migrants, par les dirigeants français : Barou Jacques, L’immigration en France 
des ressortissants des pays d’Afrique noire. Rapport du groupe de travail interministériel, Paris, secrétariat général de 
l’Intégration, 1992.
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Commence à la fin des années 1970, l’arrivée en France des ressortissants du Sri 
Lanka, en grande majorité des Tamouls du Nord de l’île, fuyant la guerre civile entre 
les séparatistes tamouls et l’État à dominance cinghalaise. Ce flux de demandeurs 
prend une grande ampleur en Europe à partir de 1983. Il s’agit d’un flux secondaire, 
comme l’écrit Anthony Goreau-Ponceaud :

« Si les Sri Lankais ont fait le choix de s’installer en France à partir du début des années 
1980, c’est par défaut. Leur choix se portait en priorité sur l’Angleterre, cela s’expliquant 
par les origines britanniques de la colonisation de l’île qui avait privilégié la minorité 
tamoule et par la pratique de la langue anglaise. Néanmoins, du fait du durcissement 
des lois sur l’immigration (Immigration Act de 1971 visant à réduire l’immigration en 
provenance des pays du Commonwealth), les candidats à l’émigration en Angleterre 
ont dû stopper leur périple en France. Ils ont formé le premier noyau de demandeurs 
d’asile sri lankais. »

Ils bénéficient d’un fort soutien de la Pastorale des migrants 169. André Jacomet, 
alors président de la CRR, propose une autre analyse. Il y voit le résultat d’une migra-
tion via Moscou et Berlin-Est « organisée pour tourner l’application de la convention 
de Genève 170 ». Les exilés qui fuient le coup d’État de 1978 en Afghanistan puis l’inva-
sion des forces soviétiques, comme ceux qui quittent Haïti pour échapper au régime de 
Duvalier et arrivent en France, ont fait l’objet d’un petit nombre de travaux et deman-
deraient à être davantage documentés et étudiés 171. La révolution iranienne de 1979 
et les demandes qu’elle provoque dans les années suivantes a été peu documentée, 
jusqu’aux travaux de Nader Vahabi et plus récemment de Valentin Rebour 172.

Des questions transversales, sortant de l’analyse classique par nationalité 
apparaissent dans la période. La question des persécutions ciblant les femmes du fait 
de leur sexe – motif non prévu par la convention de Genève – émerge pour la première 
fois dans les demandes iraniennes et afghanes lorsque les femmes sont la cible de 
menaces sur leur liberté en raison d’une interprétation rigoriste de l’Islam. Comme 
le rappellent Anne Sugier et Linda Weil-Curiel, la demande de modification de la 

169.  Forget Antoinette, La question tamoule au Sri Lanka et en France, Paris, service national de la Pastorale des 
migrants, 1985 ; Delbos Evelyne, Problèmes sanitaires et sociaux des réfugiés tamouls du Sri Lanka en France : à 
propos d’une enquête dans le centre d’hébergement provisoire de Limoges et au Comité social pour les exilés, thèse de 
doctorat en médecine, Limoges, université de Limoges, 1989 ; Ganapathy-Doré Geetha, « Dénomination et 
identité : le cas de la diaspora tamoule en France », H&M, no 1162-1163, 1993, p. 86-91 ; Percot Marie et 
Robuchon Gérard, Tamouls Sri-Lankais en France, étude pour la direction de la Population et des Migrations, 
1995 ; Dequirez Gaëlle, Situations urbaines d’inter-ethnicité : le cas du quartier de la Chapelle. Les Tamouls face à 
la population locale, mémoire de DEA en science politique, Lille, université de Lille 2, 2002 ; Goreau-Ponceaud 
Anthony, « L’immigration sri lankaise en France », H&M, no 1291, 2011, p. 26-39. Les travaux plus récents 
s’intéressent notamment aux processus de politisation des réfugiés tamouls en France.

170.  Rapport d’André Jacomet à Claude Cheysson, ministre des Relations extérieures, 3 février 1983 cité par 
Angoustures Aline, Les Sri Lankais d’origine tamoule et la commission des recours des réfugiés, service des études 
de la CRR, juillet 1993 (consultable à la MHEA de l’Ofpra).

171.  Centlivres Pierre et Centlivres-Demont Micheline, « Exil et diaspora afghane en Suisse et en Europe », 
CEMOTI, no 30, 2000, p. 151-172. Les travaux sur les réfugiés haïtiens sont majoritairement consacrés aux aléas 
de la politique d’asile des États-Unis.

172.  Faranak Mansour, La communauté iranienne de Paris : étude ethnologique, thèse de doctorat en ethnologie, Paris, 
EHESS, 1992 ; Nassehi-Behnam Vida, « Diaspora iranienne en France : changement et continuité », CEMOTI, 
no 30, 2000, p. 135-150. Parmi les nombreux travaux de Nader Vahabi : « La diaspora iranienne en France. Profil 
démographique et socioéconomique », Migrations société, no 158, 2015/2, p. 19-40. Plus récemment : Rebour 
Valentin, « De la déclamation de poèmes à l’occupation d’ambassade : l’expérience migratoire des étudiants 
iraniens en exil en France (1950-1979) », Journal of international Mobility, vol. 9/1, 2021, p. 11-27. V. Rebour 
réalise actuellement une thèse sur les migrations iraniennes en France et en RFA dans cette même période.
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convention de Genève pour y ajouter le mot « sexe » parmi les motifs est présentée 
par la Ligue du droit des femmes à Claude Cheysson dès 1981 et elle est refusée au 
motif qu’elle serait vue comme une « condamnation morale » des « civilisations tradi-
tionnelles 173 ». Le Parlement européen en 1984 et le HCR depuis 1985 formulent 
cependant une série de recommandations afin que les femmes persécutées en raison de 
leur sexe soient considérées comme un groupe social particulier, notamment lorsqu’on 
les accuse de transgresser les valeurs morales et religieuses. Il est à noter que le critère 
du sexe a été introduit dans les statistiques de l’Ofpra à partir de 1989 et n’a été inclus 
dans les rapports d’activité qu’à compter de 2001.

Les apatrides posent une question transversale importante. Une procédure pour la 
reconnaissance de l’apatridie a été très rapidement mise en place à l’Ofpra puisque la 
loi créant l’établissement public lui attribue la mission de la protection 174 des apatrides. 
Ce n’est que le 6 juin 1960 qu’entre en vigueur la convention de New York relative 
au statut des apatrides, adoptée le 28 septembre 1954. Elle est publiée en France par 
un décret du 4 octobre de la même année. Les chiffres sont difficiles à évaluer du fait 
des limites des outils informatiques mais il est certain que le nombre d’apatrides solli-
citant la protection de la France est bien inférieur à celui des réfugiés, de l’ordre de 
150 à 200 personnes par an. Ces cas sont notamment liés aux décolonisations. Ainsi, les 
Indiens de Madagascar qui n’ont pas opté pour la nationalité française à l’accession du 
pays à l’indépendance en 1960 et qui ont difficilement accès à la nationalité malgache, se 
sont retrouvés apatrides, situation particulièrement difficile dans les périodes de conflits 
comme ce fut le cas en 1987, lors d’émeutes dirigées contre les Indiens. Cette question 
rejoint par ailleurs celle du genre dans la mesure où un nombre non négligeable d’apa-
tridies donnant lieu à une protection ont été provoquées par l’incapacité des femmes de 
transmettre leur nationalité à leur enfant, par exemple au Liban ou au Maroc 175.

Autre approche transversale, la question des étudiants et scientifiques réfugiés, a 
fait ces dernières années l’objet de projets et productions pluridisciplinaires dans le 
contexte notamment de la « crise des migrants » de 2015 et de la mise en place du 
programme Pause en France 176. Celles-ci s’inscrivent dans une mise en temporalité 
des politiques et des pratiques d’accueil depuis le dernier tiers du xixe siècle et l’essor 
des institutions universitaires comme de la massification progressive de l’enseignement 
supérieur. Cette entrée par l’étude d’un segment de la migration forcée montre les 
héritages de la « diplomatie universitaire » des établissements occidentaux dans leurs 
politiques concurrentielles de captation du marché des mobilités académiques 177. Elle 

173.  Sugier Annie et Weil-Curiel Linda, « Il est urgent d’étendre le statut de réfugié aux femmes victimes de 
violences de la part des États », Le Monde, 3 septembre 2021.

174.  Article 2 de la loi no 52-803 du 25 juillet 1952 : « L’office exerce la protection juridique et administrative des 
réfugiés et apatrides. »

175.  Angoustures Aline, communication à la conférence « Dix millions d’apatrides ou comment vivre sans exister ? Quelles 
réponses pour éradiquer ce fléau ? » organisée par Le Monde diplomatique et le HCR, 29 septembre 2014. Rappelons 
que les débats juridiques sur la nationalité de la femme mariée s’inscrivent dans la longue durée du xxe siècle.

176.  Laborier Pascale (dir.), dossier « Poser pour la liberté. Portraits de scientifiques en exil », H&M, hors-série, 2020 ; 
Laborier Pascale, « Liberade. Universitaires en danger, entre catégorisation et témoignages croisés », Matériaux 
pour l’histoire de notre temps, no 131-132, 2019/1-2, p. 41-45 ; Laborier Pascale, Dakhli Leyla et Wolff Frank 
(dir.), Academics in a Century of Displacement. The Global History and Politics of Protecting Endangered Scholars, 
New York, Springer, coll. « Migrations Societies », 2024.

177.  Tronchet Guillaume, Savoirs en diplomatie : une histoire sociale et transnationale de la politique universitaire 
internationale de la France (années 1870-années 1930), thèse de doctorat en histoire, Paris, université Panthéon-
Sorbonne-Paris 1, 2014.
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rend compte également du rôle d’opérateurs privés ou d’institutions publiques qui 
vont ponctuellement structurer et financer les politiques d’accueil au moment des 
crises politiques majeures 178. Elle amène enfin à s’interroger sur l’articulation entre 
des pratiques « ordinaires » de la mobilité dans des champs scientifiques fortement 
transnationaux et de circulations des savoirs, les processus de brain drain et de straté-
gies de formation des élites 179, et une migration forcée dont on a pu montrer les effets 
paradoxaux sur les parcours en termes d’opportunité ou d’échec, dans les travaux sur 
les années 1930 et 1940.

Il faut encore une fois élargir la focale en observant ce qui se passe notamment 
en Europe sur la nature des flux d’asile dans la même période. En Grande-Bretagne, 
l’accueil des Chiliens et des Vietnamiens fait l’objet d’un programme gouvernemen-
tal soutenu par le parti travailliste mais l’arrivée au pouvoir du parti conservateur 
en 1979 en provoque l’arrêt 180. L’augmentation des demandes d’asile des Sri Lankais 
et Iraniens est aussi forte dans les années 1980. La Suisse, qui signe le protocole de 
Bellagio en 1967, accueille à la demande du HCR un contingent de 200 Asiatiques 
d’Ouganda en 1972 puis 255 réfugiés chiliens en 1973 suivant l’exemple de la Suède 
et de la France. Cependant, après une action militante des associations pour accueillir 
plus de Chiliens, le consensus politique sur l’accueil des réfugiés vole en éclat. Dès 
lors, la politique menée tente de combiner ouverture et contrôle accru pour empêcher 
l’entrée de migrants économiques en les distinguant des réfugiés. Les taux d’accord, qui 
restent élevés pour les Chiliens et surtout les Vietnamiens, sont plus bas pour les ressor-
tissants de pays d’Afrique, venus essentiellement d’Éthiopie. À partir de 1981, les flux 
commencent à croître sensiblement puisque le nombre des demandeurs est sept fois 
plus élevé que dans les années 1970. Les demandes viennent de Kurdes de Turquie, de 
Sri Lankais, d’Albanais du Kosovo et de Libanais. Le taux d’accord global chute à 4 % 
en 1988 181. L’Italie, qui avait ratifié la convention de Genève en choisissant de limiter 
les provenances à l’Europe, comme la France, a souscrit au protocole de Bellagio en 
février 1970 mais la réserve géographique est restée en vigueur jusqu’en 1990, de sorte 
que le statut de réfugié n’était reconnu dans ce pays qu’à des Européens, essentielle-
ment des Polonais. Cette limite n’a pas empêché le pays de prendre part à l’accueil 
des réfugiés Chiliens et d’Asie du Sud-Est dans le cadre des processus de réinstallation 
collective. Les autres réfugiés étaient « sous mandat du HCR », considérés en transit et 
sans droit au travail 182. La période est par ailleurs celle du démarrage en Europe, hors 
du cadre communautaire, de la coopération Schengen. En 1985, cinq pays de la CEE 
(l’Allemagne, la Belgique, la France, le Luxembourg et les Pays-Bas) décident de créer 
entre eux un territoire sans frontières intérieures, l’espace Schengen. Signés en 1985 
et en 1990, les accords de Schengen autorisent la libre circulation des personnes et 

178.  Tronchet Guillaume, « L’accueil des étudiants réfugiés au xxe siècle. Un chantier d’histoire globale », Revue 
Monde(s), vol. 15, 2019, p. 93-116.

179.  Amar Marianne et Green Nancy L. (dir.), Migrations d’élites, une histoire-monde (xvie-xxie siècle), Tours, Presses 
universitaires François-Rabelais, 2022.

180.  Kaye Ronald, « From passive Victims to Political Militant: A comparative Analysis of Political Activism Among 
Refugees and Exiles », in Les réfugiés en France et en Europe…, op. cit., p. 52.

181.  Bolzman Claudio et Fibbi Rosita, « Flux migratoires, politiques d’immigration, d’asile et d’insertion en Suisse », 
in Les réfugiés en France et en Europe…, op. cit., p. 543-545.

182.  Lonni Ada et Trucco Lorenzo, « Les réfugiés politiques en Italie », in Les réfugiés en France et en Europe…, 
op. cit., p. 565-566.
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– à quelques exceptions près – suppriment les contrôles des voyageurs au sein de 
l’espace constitué par ces États 183. Il est à noter pour achever notre propos, que deux 
de nos contributions s’intègrent dans des programmes de recherche en cours. Frank 
Caestecker et Eva Ecker de l’université de Gand aux Pays-Bas coordonnent, avec l’uni-
versité de Bergen en Norvège, le package III du projet européen Protect – The Right 
to International Protection, lancé en 2020 concernant les structures institutionnelles 
et leur impact sur la détermination de l’asile 184. Fred Salin est porteur (avec Karen 
Akoka) du projet Datasile soutenu par l’institut Convergences migrations, qui s’attache 
à l’exploration et la recension méthodique des jeux de données concernant l’asile.

Croiser les sources : d’une histoire en silos  
à une histoire chorale

Les archives de l’Ofpra représentent une source majeure pour cette historiographie. 
Elles comptent notamment plus de dix kilomètres linéaires de dossiers individuels 
de demandeurs d’asile, réfugiés et apatrides. Sur la période que nous traitons dans 
cet ouvrage, les dossiers des principaux flux que nous avons cités dans l’introduction 
permettent des travaux importants, susceptibles de combler les lacunes déjà constatées. 
Néanmoins, le délai de communicabilité impose une dérogation pour la consultation 
des dossiers nominatifs de la période et les recherches dans les bases de données sont 
menées par la mission Histoire et exploitation des archives afin de préserver la sécurité 
des personnes et la confidentialité des données. L’examen de la dérogation prend 
notamment en compte les risques pour la sécurité des réfugiés et de leur entourage 
dans leur pays d’origine et ce, en fonction de l’évolution de la situation politique sur 
place. Les bases de données permettent aussi des études quantitatives, nous y revien-
drons plus loin. Il faut cependant souligner que l’Ofpra ayant été informatisé en 1989, 
les bases de données antérieures, qui sont des reprises d’anciens dossiers, sont beaucoup 
moins riches en informations et ne comprennent principalement que l’identité et la 
nationalité de la personne. Un travail important est envisagé pour enrichir et harmo-
niser ces bases de données avant et après 1989. Quant aux archives administratives, 
elles sont parcellaires sur la période du fait des évolutions de l’établissement. Elles 
sont cependant plus riches que sur la période précédente et sont complétées par des 
entretiens filmés avec d’anciens directeurs et agents de l’office 185.

Les archives diplomatiques complètent les fonds de l’Ofpra et cette complémen-
tarité a été institutionnalisée en 2022 par la signature d’une convention de parte-
nariat. Elles conservent en effet les archives de la direction des Français à l’étran-
ger et des Étrangers en France (DFAE) qui exerçait pour le ministère la tutelle sur 
l’office (l’histoire de cette direction est abordée dans l’article sur la source orale dans 
le présent ouvrage). Le fonds de la sous-direction des Étrangers en France, (1939-
1973 puis 1980-1986) compte des éléments importants notamment sur les réfugiés 
du Sud-Est asiatique. Il existe aussi des dossiers thématiques sur le statut des réfugiés 
entre 1939 et 1979 (CAAC) et des dossiers généraux (1980-1986). Il faut aussi citer 

183.  Inclus dans le traité d’Amsterdam en 1997, ils font depuis partie intégrante du droit communautaire.
184.  [https://protectproject.w.uib.no/wp3/], consulté le 21 juillet 2023.
185.  Les inventaires détaillés sont consultables en salle de lecture et la liste des entretiens est disponible sur le site 

Internet avec les conditions d’accès.
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les fonds de la direction des Affaires juridiques, notamment et les papiers des juris-
consultes ainsi que le fonds DFAE/Conseil de l’Europe (1945-1986), notamment la 
rubrique « droit de l’homme et des étrangers » et « migrants, dossiers généraux ». À 
ceux-ci viennent s’ajouter les archives du Fonds d’installation local pour les réfugiés 
(FILOR), créé en 1967 par accord entre le HCR et le ministère français des Affaires 
étrangères, en charge d’attribuer des aides aux réfugiés statutaires. Il peut être aussi 
utile de croiser la question des réfugiés et exilés avec les fonds d’archives par zone et par 
pays ainsi qu’avec les questions stratégiques et de sécurité car on y trouve des éléments 
de contextualisation et de compréhension des enjeux locaux et régionaux, invisibles 
dans les fonds « fléchés ».

Le croisement des fonds est d’autant plus important pour cette période 1960-1990 
que les dernières années ont été caractérisées par une ouverture croissante à la recherche 
de fonds institutionnels et privés permettant de multiplier les approches thématiques. 
À l’échelle internationale, les fonds du HCR s’ils ont longtemps été essentiellement 
constitués pour les chercheurs par les documents publiés, ont été partiellement 
ouverts en 1996 186. Ils associent les archives du « siège », celle des postes et déléga-
tions et des programmes spécifiques, ainsi que les données statistiques du Refugee 
Data Center 187. Dans les années 2006-2010, le HCR et le Graduate Institute of 
International and Development Studies, développent un projet de description archivis-
tique de 200 mètres linéaires de document du registre central des années 1971-1984, 
sous la direction de Jérôme Elie. Depuis 2018, un projet de recherche du UK Arts and 
Humanities Research Council, mené par Peter Gatrell et intitulé Reckoning withRefu-
geedom: Refugee Voices in modern History, 1919 to 1975, s’appuie sur l’exploitation de 
dossiers individuels de réfugiés du HCR 188.

À l’échelle du bloc occidental de la guerre froide, le Comité intergouvernemental 
pour les migrations européennes (CIME) créé en 1954 dans l’objectif d’organiser 
l’émigration des Européens des régions en excédent de populations d’une Europe 
méridionale « sous-développée » s’inscrit dans la suite des programmes de réinstalla-
tion des réfugiés et personnes déplacées menés par l’OIR. Prélude à sa constitution, 
l’affirmation, dans le contexte de la guerre de Corée, que les réfugiés et populations 
excédentaires sont « deux problèmes artificiellement séparés », qu’une organisation 
strictement occidentale et ne comprenant que le « Monde libre » peut être en charge de 
l’aide à l’émigration vers les pays en voie de développement d’outre-mer de la « frange 
marginale » constituée des travailleurs et réfugiés démunis. Excluant de fait les projets 
de gouvernance mondiale des migrations du Bureau international du travail, cette 
organisation intergouvernementale dirigée par les États-Unis, se constitue délibéré-
ment en dehors des instances onusiennes 189. Dans les années 1960 et 1970, le CIM(E) 

186.  Dix kilomètres linéaires d’archives papiers et sept millions de documents numériques dont une partie seulement 
est accessible aux chercheurs avec le principe d’une restriction de vingt ans pour les documents non publics à 
laquelle viennent s’ajouter de multiples restrictions liées aux questions de sécurité des personnes et de confiden-
tialité des pratiques de l’institution.

187.  Ces séries statistiques existent pour certaines depuis 1951. Elles proviennent des rapports d’activité annuels du 
HCR, des données de l’UNRWA et de celles de l’Internal Displacement Monitoring Centre.

188.  Gatrell Peter, « Raw Material: UNHCR’s Individual Case Files as a Historical Source, 1951-75 », History 
Workshop Journal, vol. 92, 2021, p. 226-241.

189.  Breton-Jokl Marcelle, « Aperçu sur les problèmes actuels de migrations », AFDI, vol. 5, 1959. p. 671-685. Sur 
la mise en échec du projet du BIT : Kévonian Dzovinar, « Les réfugiés européens et le Bureau international du 
travail (1942-1951) : appropriation catégorielle et temporalité transnationale », in Humaniser le travail : régimes 
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organise ou participe à la plupart des programmes de réinstallation de réfugiés en Asie, 
en Afrique et en Amérique latine, ayant levé en 1973 la restriction de son mandat à la 
seule Europe pour les réfugiés et admettant le transfert d’une main-d’œuvre qualifiée 
vers l’Amérique latine.

Poursuivant sa mondialisation dans le contexte de l’arrivée du président Reagan au 
pouvoir aux États-Unis, le CIME devient Comité intergouvernemental pour les migra-
tions en 1980 en conservant son orientation géopolitique et son objectif de manage-
ment des migrations sans distinction de causalité, de situation du migrant ou de droits 
statutaires (réfugiés, déplacés, migrants économiques, environnementaux, etc. 190). Il 
admet, à partir de 1981 seulement, que les programmes de transferts de personnels 
qualifiés soient étendus aux pays d’Afrique et d’Asie, tout en valorisant une accepta-
tion englobante et non définie du terme de « migrant », permettant des programmes 
opérationnels négociés au cas par cas, puisqu’elle se conçoit comme une organisation 
qui fournit des « services de migrations » à la demande des États intéressés 191. Ceci 
lui permet de soutenir alors les programmes de « migrations du retour » au profit des 
États développés. En 1989, au moment où prend fin la guerre froide, elle devient 
l’actuelle Organisation internationale pour les migrations (OIM). Elle est toutefois 
une institution qui est volontairement restée dans la discrétion 192. Pourtant, il serait 
particulièrement pertinent de croiser les analyses sur la crise de l’asile que nous venons 
d’évoquer avec les orientations stratégiques du CIME dans la même période afin de 
mesurer l’impact des mutations du régime migratoire global et des politiques menées 
par les États-Unis entre la fin de la guerre du Vietnam et 1989, dans les pays d’origine 
des migrants forcés. Dans les années 1960-1970, le CIME relance les programmes 
collectifs de réinstallation de réfugiés mais à partir du milieu des années 1970, et plus 
encore à partir de l’arrivée au pouvoir de Ronald Reagan, les convergences implicites 
sur son mandat et ses objectifs engagent un long processus de transformation institu-
tionnelle, tout en valorisant dans le contexte du tournant néo-libéral et de mondia-
lisation économique des années 1990, la notion de « migrant », une notion articulée 
préférentiellement aux enjeux sécuritaires et de contrôle migratoire.

Les archives du Conseil de l’Europe à Strasbourg constituent un autre fonds 
d’importance. En effet, en 1954 est nommé un représentant spécial pour les réfugiés 
nationaux et les excédents de population par le Conseil de l’Europe et en 1956 est 
créé le Fond de réétablissement du Conseil de l’Europe pour les réfugiés nationaux 
et les excédents de population en Europe, dirigé par Pierre Schneiter puis par René 
Plas (contrôleur général des territoires occupés depuis 1946). Ce dernier en parlait 
comme d’une « organisation de nature bancaire promouvant la solidarité humaine 193 ». 
Le mandat du Fond de réétablissement va évoluer en fonction des politiques de 

économiques, régimes politiques et Organisation internationale du travail, 1929-1969, Bruxelles, Peter Lang, 2011, 
p. 167-194.

190.  Venturas Lina (dir.), International “Migration Management” in the Early Cold War. The Intergovernmental 
Committee for European Migration, Corinthe, université du Péloponnèse, 2015 ; Pécoud Antoine, « De la 
“gestion” au contrôle des migrations ? Discours et pratiques de l’Organisation internationale pour les migrations », 
Critique internationale, no 76/3, 2017, p. 81-99.

191.  Perruchoud Richard, « L’Organisation internationale pour les migrations », AFDI, vol. 33, 1987, p. 513-539.
192.  Pécoud Antoine, « What do we know about the International Organization for Migration? », Journal of Ethnic 

and Migration Studies, 44/10, 2018, p. 1621-1638.
193.  [https://coebank.org/media/documents/60_ans_CEB.pdf ], consulté le 21 juillet 2023.
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main-d’œuvre des États membres : construction de logements pour les réfugiés et la 
main-d’œuvre rurale, formation professionnelle des nouveaux immigrants du travail, 
aide aux « régions sous-développées » d’Europe occidentale, soutien aux transferts de 
la main-d’œuvre rurale vers les villes jusqu’aux années 1970, puis à l’inverse, aide au 
retour des travailleurs étrangers dans leur pays d’origine et au développement rural 
pour freiner l’exode rural dans les décennies suivantes. Dans les fonds de l’unité biblio-
thèque et archives de l’OECE devenu OCDE à Paris, se trouve la documentation du 
Système d’observation permanente des migrations (SOPEMI) sous l’égide du groupe 
de travail sur les migrations de l’Organisation et de développement économique 
(OCDE). Créé en 1973 et en charge du suivi des mouvements et politiques migra-
toires, l’un de ses objectifs principaux est la collecte de statistiques à partir de corres-
pondants nationaux, données associant réfugiés et migrants du travail. La commission 
de la population et des réfugiés de l’assemblée consultative du Conseil de l’Europe, 
produit également des documents quantitatifs sur le nombre de réfugiés en Europe.

Il n’existe pas, à ce jour, d’approche impulsée par les instances européennes de 
l’histoire de l’administration de l’asile. En Allemagne l’unité des archives du BAMF 
est responsable des dossiers de demande d’asile depuis la création de l’Allemagne 
unifiée et ils sont conservés à Nuremberg. Un accord est en cours pour verser la partie 
la plus ancienne aux archives fédérales. La Bundesarchiv conserve les dossiers de la 
République de Weimar et de la RFA (Koblenz) et la RDA (Berlin). En Belgique, le 
CGRS conserve de nombreux dossiers mais le principe est le versement aux archives 
d’État. Au Danemark les dossiers individuels depuis 1984 sont conservés dans les 
bureaux, les plus anciens étant versés aux archives nationales qui décident de la conser-
vation ou de l’élimination. En Finlande, tout ce qui est postérieur à 1950 est conservé 
dans le service assurant l’instruction et tout ce qui est antérieur aux Archives nationales 
qui décident des tris et éliminations. Au Luxembourg, les documents antérieurs à 1994 
sont conservés aux Archives nationales. Les archives suisses sont conservées dans les 
archives fédérales et cantonales, sous format papier jusqu’en 1998 puis électronique.

En France, les fonds des Archives nationales sont notamment utiles car elles 
contiennent les archives du service social d’aide aux émigrants (1926-2011) qui sont 
d’une richesse exceptionnelle et couvrent l’ensemble de la période, Conventionné 
par l’État, les missions du SSAE suivent les inflexions des politiques migratoires des 
gouvernements successifs, mais montrent également les différentes facettes des dispo-
sitifs d’aides sociales, d’actions menées notamment en direction des enfants, des colla-
borations avec les réseaux associatifs d’aide aux réfugiés, et les conventionnements 
successifs avec le ministère des Affaires étrangères 194. Les archives sur la politique 
de l’enfance de la direction de l’Action sociale du ministère en charge des Affaires 
sociales apportent des sources complémentaires concernant notamment les enfants 
réfugiés des programmes de réinstallation des années 1970 en France 195, celles de la 
direction de la Population et des Migrations constituent des apports ponctuels en 
outre que de manière structurelle, elles sont un bon observatoire des articulations et 

194.  Sur l’histoire du SSAE, nous renvoyons à la thèse de Chibrac Lucienne, Assistance et secours auprès des étrangers – le 
service social d’aide aux émigrants (SSAE), 1929-1945, thèse de doctorat, Lyon, université Lyon 2, 2004 ; Mengin 
Henri, « Le service social d’aide aux émigrants », Population, t. 29/1, 1974, p. 174-179. Archives nationales, 
cotes 20050590/1-20050590/168.

195.  Archives nationales, notamment la cote 19950227/22, DAS 866.
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ambivalences entre l’approche démographique et économique des migrations et la 
question des réfugiés et de l’administration de l’asile 196. On trouve également aux 
Archives nationales, les fonds du dispositif national d’accueil mis en place en 1973 et 
financé par la direction de la Population et des Migrations au titre de l’aide sociale, 
qui doit permettre aux demandeurs d’asile et réfugiés sans ressources et de logement 
d’être hébergés dans des centres spécialisés – centres d’accueil pour demandeurs d’asile 
(CADA) et centres provisoires d’hébergement (CPH) – placés sous le contrôle adminis-
tratif, social et financier des directions départementales de l’Action sanitaire et sociale. 
Ce dispositif, qui sera modifié en 1991, s’adresse aux demandeurs d’asile en attente de 
réponse de l’Ofpra ou de la CRR comme aux réfugiés déjà statutaires 197. On trouve 
enfin les fonds de l’association Accueil cambodgien créée en 1975. Évidemment, 
les archives du ministère du Travail comme de l’Intérieur permettent d’apporter des 
éclairages complémentaires selon les approches et problématiques qui intéressent le 
chercheur, sans oublier celles de la préfecture de police. Il faut aussi mentionner, dans 
la série AG, les archives des présidents de la Ve République représentant une source 
de premier ordre, archives qui peuvent être complétées par les archives privées de 
François Mitterrand conservées à la Fondation portant son nom 198 ainsi que par les 
archives socialistes de la Fondation Jean-Jaurès 199. Enfin, les archives de la Pastorale 
des Migrants sont conservées au Centre national des archives de l’Église de France 
(CNAEF) dans six versements.

Par ailleurs, ces dernières années ont vu s’enrichir les fonds de La Contemporaine 
(anciennement Bibliothèque de documentation internationale contemporaine) 
de Nanterre par plusieurs dépôts d’archives et collectes d’une grande richesse dont 
notamment : les archives de la Cimade depuis 1939 200, celles de la Ligue des droits 
de l’homme pour la période postérieure à 1945 201, celles de Documentation-Réfugiés 
(1975-1995) 202, divers documents concernant le Comité européen pour la défense des 
réfugiés et immigrés et une centaine d’entretiens d’ex-prisonniers politiques chiliens. 
Plus récemment, le GISTI a annoncé le dépôt à venir de ses archives également à 

196.  Archives nationales, notamment la cote 19810201/2, DPM 45.
197.  Le DNA dépendait du Bureau des demandeurs d’asiles et des réfugiés (ACI3) rattaché à la sous-direc-

tion de l’Accueil et de l’Intégration de la direction de la Population et des Migrations. Archives nationales, 
cotes 20140296/1-20140296/96. Il comprend aussi des dossiers sur les associations d’aides aux réfugiés et 
émigrants, notamment France terre d’asile à partir de 1977.

198.  Fondation François Mitterrand, [https://www.mitterrand.org/ses-archives], consulté le 21 juillet 2023.
199.  Archives socialistes de la fondation Jean-Jaurès, [https://archives-socialistes.fr/app/photopro.sk/archives/

publi?docid=354443#sessionhistory-ready], consulté le 21 juillet 2023.
200.  Restitution d’un colloque sur la valorisation des fonds de la Cimade sur les réfugiés : Kévonian Dzovinar, 

Dreyfus-Armand Geneviève, Blanc-Chaléard Marie-Claude et Amar Marianne (dir.), La Cimade et les 
réfugiés…, op. cit.

201.  Restitution d’un colloque sur la valorisation des fonds de la LDH après 1945 : numéro spécial, La Ligue des 
droits de l’homme après 1945, Matériaux pour l’histoire de notre temps, no 137-138, 2020.

202.  Documentation-Réfugiés – Centre inter-associatif francophone d’information et de documentation sur le droit 
d’asile et les réfugiés est une association officiellement créée en 1986. Le centre collectait, classait et mettait 
à disposition toute documentation (revue de presse, littérature grise, etc.) renseignant les situations des pays 
d’origine des réfugiés, les conditions de leur accueil et insertion, les textes législatifs et réglementaires, etc. Il a 
commencé à fonctionner en février 1987, d’abord hébergé par France terre d’asile (FTDA) qui avait déjà constitué 
un fonds documentaire financé par la direction de la Population et des Migrations. Il est ensuite devenu un centre 
commun de documentation d’Amnesty International – section française, la CIMADE, la Croix-Rouge française, 
la Ligue des droits de l’homme, le SSAE. En 1989, une convention de prestation est signée entre Documentation-
Réfugiés, l’Ofpra et la CRR afin de répondre aux besoins d’informations des officiers de protection sur les pays 
d’origine des demandeurs d’asile.
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La Contemporaine. Les archives de FTDA constituent également des fonds d’un 
grand intérêt qui gagnent aussi à être croisées avec les précédents 203. Ces archives 
privées sont essentielles à la compréhension de l’importance quantitative et qualitative 
des mobilisations associatives pendant l’ensemble de la période. Au-delà d’une seule 
histoire de l’engagement, elles montrent comment pratiques et réflexions analytiques 
se nourrissent l’une l’autre, elles donnent corps à ce qu’induit en termes d’espaces 
partagés la porosité des frontières entre monde de la recherche et engagement solidaire. 
Laboratoire des pratiques, elles portent une expertise propre dont la mémoire demande 
aujourd’hui, notamment pour les générations des années 1960-1980, à être conservée 
par des campagnes de collectes de sources orales. Enfin, ces archives disent un temps 
où réapparaissent (comme dans les années 1920 et 1940 notamment) de nouvelles 
formes d’expertises sur les questions migratoires, venues de la pratique, des bénévoles 
et cadres associatifs, comme des réfugiés et exilés eux-mêmes avec de nouveaux usages 
sociaux du droit et de la documentation. Nous pouvons enfin signaler la journée 
d’étude consacrée aux sources, organisée par l’axe Global de l’institut Convergences 
migrations en septembre 2020 204.

Les sources des pays de départ des réfugiés et apatrides comme celles des pays de 
transit permettent enfin de décloisonner une approche unilatérale et stato-centrée 
sur les aléas de la demande d’asile au prisme des politiques d’immigration ou des 
concurrences idéologiques au sein du champ politique national. Elles permettent égale-
ment de dépasser une lecture géopolitique des migrations forcées rapportée aux enjeux 
stratégiques mondiaux, en redonnant sens au parcours du migrant/réfugié, aux condi-
tions multifactorielles au sein du pays d’origine, à la signification donnée à l’épreuve 
de la migration, comme aux représentations subies. Elles permettent enfin une mise en 
historicité des routes et réseaux migratoires selon des temporalités propres, intégrant 
les circulations sous-régionales ou précoloniales ne correspondant pas aux frontières 
héritées lors des indépendances. Plus classiquement, elles mettent à jour les politiques 
menées par les acteurs 205 dirigeants des États de départ, qu’il s’agisse de non-respect de 
l’État de droit, de discriminations ou de persécutions religieuses, raciales ou sociétales, 
des captations des ressources économiques ou de la précarité des conditions de travail, 
etc. À ce titre, on peut constater les différences importantes entre l’Amérique latine 
et l’Afrique subsaharienne notamment concernant le rapport aux sources et archives 
des régimes de répression et des dictatures, qu’il s’agisse de leur patrimonialisation, 
de leur valorisation ou des politiques de numérisation 206. On constate des rapports 

203.  Une thèse est en cours : Sabrié Romane, L’accueil des demandeurs d’asile par France terre d’asile. Analyse sociohis-
torique d’une tradition française, thèse de doctorat de sociologie, Paris, université Paris Nanterre.

204.  « Aux sources de la migration », De facto, no 22, 2020, coordonné par Antonin Durand.
205.  Voir l’ouvrage récemment paru de Boel Jens, Canavaggio Perrine et González Quintana Antonio (dir.), 

Archives and Human Rights, Londres, Routledge, 2021. Jens Boel a été archiviste en chef de l’Unesco de 1995 à 
2017. Perrine Canavaggio a été secrétaire générale adjointe de l’ICA de 2000 à 2009. Antonio González Quintana 
préside la section sur les archives et les droits de l’homme de l’ICA et l’Association des archivistes espagnols de 
la fonction publique.

206.  Museo de la Memoria y los Derechos Humanos à Santiago au Chili ; Archivo de Derechos Humanos de Chile 
(archives associatives et de collectifs de défense des droits de l’homme) ; Archivo Nacional de la Memoria à Buenos 
Aires, Archivos y derechos humanos en Uruguay. Voir Silvariño Liliana Gargiulo et Muñíz Fabián Hernández, 
« Archivos y derechos humanos en Uruguay. Estado de la cuestión. La Secretaría de Derechos Humanos para 
el Pasado Reciente de la Presidencia de la República Oriental del Uruguay : génesis y acciones archivísticas 
actuales », Informatio, 23/1, 2018, p. 95-117. Centro de documentación y archivo para la defensa de los derechos 
humanos du Paraguay ; exceptionnelles archives sonores de Radio Haïti-Inter, qui fut la première station radio 
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différenciés aux lieux de mémoire, à la question des transitions politiques, ou de 
manière plus pragmatique aux moyens alloués aux services des archives (bâtiments 
dédiés, moyens humains, programmes de numérisation, etc. 207). L’élan donné par la 
session de 2003 de l’International Conference of the Round Table on Archives à Cape 
Town (International Council on Archives) autour du rapport entre archives et droits de 
l’homme rend toutefois compte de l’enjeu croissant de l’appropriation d’une histoire 
qui lie archives orales, documents administratifs, archives manuscrites dans le cadre 
de programmes spécifiques de partenariats de développement depuis une vingtaine 
d’années dans les pays africains 208. Dernière facette des nouvelles approches historio-
graphiques, les témoignages des migrants et des figures d’intermédiation (traducteurs, 
militants, aidants, cadres communautaires, etc.), les traces matérielles des parcours 
migratoires, les objets et papiers associés aux déplacements, aux requêtes et démarches, 
une matérialité invisible ou ordinaire qui restitue facettes et configurations globales du 
réfugié comme sujet, sont des sources à considérer « à parts égales » avec toutes celles 
évoquées précédemment. Nous plaidons ainsi pour une histoire chorale de la protec-
tion des réfugiés et apatrides, multipliant les échelles et les espaces, et vigilante face à 
des constructions catégorielles en constant renouvellement, fondée sur un croisement 
fructueux des fonds et des sources à l’échelle globale. Nous remercions les contribu-
teurs de ce volume collectif comme l’ensemble des membres de la commission scien-
tifique du comité d’histoire de l’Ofpra pour nos réflexions partagées.

indépendante en Haïti à partir de 1960. Les enregistrements se trouvent dans les archives des droits de l’homme 
de la bibliothèque David M. Rubenstein, Rare Book and Manuscript Library, université de Duke.

207.  La tribune de Saliou Mbaye, ancien responsable des archives du Sénégal, dans Le Monde, 20 mars 2015, au 
moment du colloque Foccart.

208.  Mélanges offerts au professeur Saliou Mbaye, Dakar, Les éditions de l’École de bibliothécaires, archivistes et 
documentalistes, 2020. Le volume rend bien compte de la diversité des situations archivistiques et des enjeux 
actuels en RDC, en Côte-d’Ivoire, au Sénégal, etc.
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